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aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 23 FRANCS 


NOUVEAUX TARIFS D'ABONNEMENTS 
ET DE VENTE 


Un décret paru au Journal ufficiel du 
42 mars 1942 a modifié le prix des abonne- 
ments et de la vente au numéro du 
Jeurnal officiel. 


. Prière de consulter les nouveaux tarifs 
indiqués dans la manchette du journal. 
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LOIS 


LOI n° 361 du 15 mars 1942 modifiant les 
articles 965 (alinéa 1°) et 973 (alinéa 6) 
du code de procédure civile et l’articie 75, 
dernier alinéa, du code de lenregistre- 
ment. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétlons : 


Art. 1er, — Les articles (alinéa 
et 973 (alinéa 6) du code de procédure ci- 


_ vile sont modifiés de la manière suivanie: 


« Art. 965 (alinéa 1®7). — Dans les dix 


Décrétons : 

Art. 19. — Il est interdit d'employer le 
terme « eoton » et les dénominations 
dérivées ou composées de ce terme en 
langue française ou étrangère pour dési- 
gner des matières premières de toutes 
espèces qui ne sont pas composées de 
fibres provenant des graines du eotonnier 
(gossypium). 

Art. 2. — Peuvent seuls porter les dési- 
gnations « pur coton », « tout coton », 
« entièrement coton » ou expressions équi- 
valentes: les filés entièrement composés 
de coton, tel que €e produit est défini à 
l'article 1%, ainsi que les tissus et articles 
manufacturés ou confectionnés dont la 
contexture, chaîne et trame ne comporte 
que des filés de cette nature. 

Toutefois, pour les articles ci-dessus 
visés, contenant au moins 85 p. 100 de 
coton, obtenus par un mélange intime au 
coton, d'un maximum de 15 p. 100 de fi- 
bres de rayonne viscose, il est permis de 
faire suivre les dénominations « filés », 


| « tissus » ou le nom des articles manu- 


jours qui suivront jl'adjudication, toute 


personne pourra faire une surenchère du 
dixième en se conformant aux formalités 
et délais réglés par les articles 708, 709 
et 710 ci-dessus ». 


facturés ou confeetionnés de la mention 
« … de coton » sans autre qualificatif ou 
indication de mélange. 

Art. 3. — Les filés, tissus, articles manu- 
facturés ou confectionnés autres que ceux 
qui sont définis par l’artiele 2 sont soumis 
aux dispositions suivantes, qui ne compor- 
tent aucune distinction selon qu'il s’agit 
de mékange intime, de mélange par retor- 
dage ou de contexture comprenant des fils 
de nature diflérente : 

a) Les filés, tissus, articles manufac- 
turés ou confectionnés mélangés, conte- 
nant au moins 50 p. 400 de coton doivent 
obligatoirement porter l'indication des 


! deux principales matières composantes, le 


« Art. 973 (alinéa 6). — Dans les dix |! 


jours de l'adjudication toute personne 
pourra surenchérir d’un dixième du prix 
principal en se conformant aux conditions 
et forimalités prescrites par les articles 78, 
79 et 716 ci-dessus. Cette surenchère pro- 
duira le même effet que dans les ventes 
de biens de mineurs ». 

Art. 2. — L'alinéa ajouté à l'article 7% 


du eode de l'enregistrement par la loi du 


7 mars 1941 est complété ainsi qu'il suit: 


jours pour les actes judiciaires constatant 


aïjudicalion sur saisie immobilière, sur li- | 


citation, sur vente de biens de mineurs, 
et de quarante jours pour ceux portant ad- 


judicalion des immeubles du failli ». 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par le‘ Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


LOI n° 403 du 26 mars 1942 tendant à 
définir et à protéger la dénomination 


« coton », 


Nous, Marécha! de France, chef de Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


mot « coton » figurant en premier leu; 
b) Les tilés, tissus, articles manufac- 
turés ou confectionnés mélangés, conte- 
nant au moins 50 p. 100 de coton doivent 
obligatoirement porter indication - des 
principales matières composantes, la ma- 
tière dominante figurant en premier lieu. 
Si la matière dominante n’est pas de 
coton, on peut ajouter la mention « et 
coton », à la condition que ce produit 
figure pour au moins 25 p. 100 dans le 


| mélange. 


Les filés, tissus, articles manufacturés 
ou confectionnés, mélangés de coton, ne 


| rentrant pas dans les catégories ci-dessus, 
« Toutefois, ce délai est porté à trente } 


ne pourront, en aucun Cas, comporter une 
dénomination €comprenant le mot « 
ton ». 

Art. 4. — Toutes les proportions de 
coton indiquées aux articles 2 et 3 com- 
portent une tolérance de 3 p. 100. 

Ces proportions devront être caiculées en 
oids, compte tenu des taux de reprise, 
fou ou usuels, des matières en cause. 

Art. 5. — L'indication éventuelle des 
pourcentages de produits ou des fils com- 
posants sur le$ étiquettes, prospectus, ca- 
talogues, ete, devra étre faite en earac- 
tères de même apparence et de mêmes 
dimensions que ceux employés pour la 
dénomination principale. 

Art. 6. — Dans les articles manufaeturés 
ou confectionnés, les étiquettes Ge tissus, 
marques, lisières, bordures, doublures, 
boutons et, d’une facon générale, les 
ornements, garnitures el accessoires n’en- 
trent pas en ligne de compte pour y 1 
cier à quelle dénomination l'article a droit. 

Art. 7. — Est interdit l'emploi de tous 
rocédés de publicité, d'exposition, d’éta- 
age et de vente susceptible de créer une 
confusion dans l'esprit de l'acheteur sur 
la nature ou la composition &es articles 
mis en vente. 


Art. 8. — Pour les filés, fils, tissus ou 
autres articles exportés à l'étranger, les 
exportateurs ont la faculté d'utiliser toutes 
appellations légalement admises dans les 
pays destinataires. 

Art. 9. — Indépendamment des peines 
correctionnelles fixées par la loi du 1 août 
1905 en cas de tromperie ou de tentative 
de tromperie seront punis des peines pré- 
vues à l'article 13 de ladite loi ceux qui 
contreviendraient aux dispositions de la 
présente loi. 

Art. 10. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


LOI n° 430 du 30 mars 1942 relative au 
déclassement de l’'embranchement du 
canal de Lunel (Hérault). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fe, — Est et demeure déclassée la 
voie navigable dite « Embranchement du 
canal de Lunel », depuis son origine à 
l’ancien canal de Lunel (p. k. 8,750) jus- 
qu’à son débouché dans le canal du Rhône 
à Sète (p. k. 11,210). 

Art. 2. — A l'exception de la parcelle 
nécessaire pour rétablir la ’ontinuité du 
franc-bord Nord du canal du Rhône à Sète, 
les terrains formant l'assiette du canal 
déclassé seront aliénés au profit iu Trésor 
dans les conditions qui seront fixées par 
un arrêté concerté du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances et du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exéeuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


Loi relative aux attributions des directeurs à 
l'administration centrale de la rcdiodiffu- 
sion nationale. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 6 mars 
1942: page 9%, % colonne, dernier alinéa, 
au lieu de: « Le directeur général est as 
sisté, en outre. », lire: « Le dire:teur géné- 
ral peut être assisté, en outre. ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 769 du 15 mars 1942 fixant les sa- 
laires des auxiliaires temporaires de l'admi- 
nistration centrale de la radiodiffusion 
nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, mi- 
nistre vice-président du conseil, et du mi- 
uistre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 


et aux finances, 
Vu la loi du 1 décembre 1940 modifiant 


l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu les décrets des 29 juillet et 1er septem- 
bre 1929 relatifs à l’organisation de la radio- 
diffusion nationale; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1941 portant 
création d'un cadre d’auxiliaires temporaires 
à l'administration centrale de la radiodiffusion 


nationale, 


Décrétons: 


Art, 4er, — Les auxiliaires temporaires de 
l'administration centrale de la radiodiffusion 
nationale reçoivent, par jour ouvrable, les sa- 
laires suivants: 


francs. 
Auxiliaires de bureau: _ 

{er #2 
40 
29 33 » 
5e » 
Ge 32 » 

francs 


Auxiliaires de service: —_ 


{er 31 » 
2e 33 25 
3e 32 50 
4e 31 75 
HU 31 

7e 30 » 


Les auxiliaires temporaires de bureau ou de 
service âgés de moins de vingt ans reçoivent, 
par journée de travail, un salaire fixé unifor- 
mément à 28 fr. 50 

IL n'est apporté aucune modification à ja 
répartition actuelle des agents entre les dif- 
férents échelons. Les auxiliaires temporaires 
recevant actuellement le salaire journalier de 
36 tr., suivant leur ancienneté, seront répartis 
L: moitié entre les échelons de 40 et de 

2 fr, 


Art, 9, — Les nouveaux salaires fixés par 
le présent décret sont exciusifs des supplé- 
ments temporaires prévus par le décret du 
À ounbonors 1937 et par l'arrêté du 29 mars 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature-que ce soit, ne peut être 
attribué aux agents visés par le présent dé- 
cret que dans les limites et condilions fixées 
par un arrêté portant la signature du ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et publié au Journal officiel. 


Art. 3. — L'attribution des nouveaux sa- 
laires ne sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des agents dans 
leur nouveau salaire comptera du jour de ‘eur 
dernière promotion. 


Art, 4 — Sous réserve des mesures spé- 
cisles qu'entraine l’applicalion des lois re- 


latives aux bonifications d'ancienneté pour 
services militaires, la répartition des agents 
entre les différentes classes doit être telle 
que la dépense totale pour l'ensemble du per- 
sonnel ne dépasse pas celle qui résulterait 
de l'application du salaire moyen. 
Art, 5. — L'amiral de la flotte, ministre vice- 
sident du conseïl, et le ministre secrétaire 
Etat à l’économie nationale et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 1er août 1941 et sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 15 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
mänistre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Commission des bâtiments de la radiodiffusion 
nationale, 


Par arrêté en date du 2 mars 1942, le para- 
graphe 1er de l'article 2 de l'arrêté du 45 oc- 
tobre 1941 instituant une commission des bati- 
ments près l'administration de la radiodiffu- 
sion nationale a été modifié comme suit: 


« Cette commission est placée sous la pré- 
sidence du secrétaire général chargé de la 
radiodiffusion nationale ou, à défaut, du di- 
recteur général de la radiodiflusion nationale 
ou de l'un de ses membres nommé par ar- 


rêlé ». 


Par arrêté en date du 27 mars 1942, 
M. Emile Champsaur, inspecteur général des 
postes, télégraphes et téléphones, a é'é 
nommé président de la commission des batli- 
ments près l'administration de la radiodiffu- 
sion nationale. 


—*+ © +- 
Régisseurs de dépenses. 


Par arrêté en date du 21 mars 1942, M. Da- 
doy, vérificateur principal des installations 
radiophoniques, a été nommé, à titre inté- 
rimaire, régisseur de dépenses au poste de 
radiodiffusion de Lyon-National. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 1029 du 2 avril 1942 relatif au statut 
du personnel d'un cadre temporaire de 
rapporteurs près le comité central des prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 21 octobre 1940; 

Vu k décret du 3% avril 1941 relatif à l’or- 
ganisation des services administratifs de l’éco- 
nomie nationale; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1941; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale +t aux finances, 


Décrétons : 


Organisation générale. 
Art, fer, — Pour l'exécution de l'article 9 
de la loi du 21 octobre 1940, ies rapporteurs 
près le comité central des prix sont rangés 


dans un cadre temporaire qui comprend les 
emplois suivants : 


Un emploi de rapporteur général; 

Deux emplois de rapporteur général adjoint; 

Quatre emplois de commissaire rapporteur 
de 1re classe; 

Onze emplois de commissaire rapporteur de 
% classe; 

Six emplois 4: rapporteur de 1r classe; 
emplois de rapporteur de 
classe; 

Dix emplois de rapporteur adjoint de 1r 
classe, 

Vingt-cinq emplois de rapporteur adjoint de 
2 classe. 

Dans la limite des crédits ouverts, il pourra 
être confié des enquêtes ou des études à des 
techniciens désignés par le directeur de l'éco- 
nomié générale, suivant les modalités de trai- 
tement fixées par le décret du 30 avril 1941, 


Art. 2 — Les titulaires des emplois €nu- 
mérés à l'article fer du présent décret sont 
liés à l'Etat par le moyen d'un engagement 
contractuel. Ils ont la qualité de fonction- 
naires contractuels dans les conditions pré- 
vues par l'article 2 ($ 4) de la loi n° 3981 du 
14 septembre 1941 portant statut général des 
fonctionnaires de l'Etat. Les fonctionnaires 
engagés pour une période indéterminée sont 
appelés fonctionnaires permanents: les fonc- 
tionnaires engagés pour une période déter- 
minée sont appelés fonctionnaires temporaires, 


Art. 3. — Les fonctionnaires du cadre des 
rapporteurs près le comité central des prix 
ne peuvent accepter aucun mandat, fonction 
ou emploi qui, de l'avis du secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, serait 
incompatible avec l'exercice de leurs fonc- 
ticns. 

Ils ne peuvent, pendant la durée de leurs 
fonctions, publier, à titre personnel ou en 
collaboration, aucun livre, brochure, article 
on faire de conférence sur l'activité du co- 
mité central des prix, sauf à titre officiel et 
avec l'autorisalion du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationais et aux finances. 


Art. 4 — Les attributions des fonctionnaires 
du cadre des rapporteurs éont fixées par le 
directeur de l'économie générale. 


II 
Recrutement. 


Art. 5. — Les fonctionnaires du cadre des 
rapporteurs près le comité central des prix 
sont choisis parmi: 

1° Les fonctionnaires de l'Etat placés, vis-à- 
vis de leur administration d'origine, dans la 
Dosition de délégation ou de détachement. 
‘outefois, les fonctionnaires de l'Etat appelés 
dans le cadre des rapporteurs près le comité 
central des prix en qualité de fonctionnaires 
temporaires sont toujours placés dans la posi- 
tion de délégation; 

2o Les personnes non investies de la qualité 
de fonctionnaire d'Etat, en raison de leurs 
titres particuliers. 


Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances nomme aux em- 
plois de rapporteur général et de rapporteur 
général adjoint. 

Le secrélaire général pour les affaires éco- 
nomiques nomme aux autres emplois. 


Art. 7. — Les nominations, à l'exception 
de celle de rapporteur général, seront faites 
après avis motivé d'un comité composé du di- 
recteur do l'économie générale ou de son re- 
présentant, Ju dirctteur du personnel, du 
matériel et du contentieux ou de son repré- 
sentant, dn rapporteur général ou de son re- 
présentant. 


Art. 8. — Les fonctionnaires engagés re. 
çoivent une lettre de nomination portant Ja 
signature de l'autorité compétente pour nom- 
mer à l'emp'oi; la lettre de nomination et 
l'accusé de réception constituent le contrat 
d'engagement. 


Art. 9. — La leltre de nomination spécifie: 


Que la nomination est soumise aux règles 
du présent décret et a loutes celles qui pour- 
rain: être fixée; par la suite; 
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Le caractère contractuel de l'engagement 
1, en cas d’ gement temporaire, sa durée; 
ja date à laquelle ke fonctionnaire doil 
rentrer en fonctions; 

La période de stage, si s’agit d’un contrat 
temporaire; 

Le traitement de début; 

Le présvis moyennant lequel l'engagement 
est résiiable, que fonclionnaire soit remis 
à Ja disposition de son administration d'ori- 
gine ou qu’il soit licencié, suivant le cas. 


Art. 140. — Dans sa lettre d'acceptation. ie 
fonctionnaire engagé devra déelarer qu'il à 
ris connaissance du présent décret et de la 
ttre de nomination et qu’il en accepte les 
conditions. 


Art. 4! — La nomination a lien au grade 
et à la classe et à l'échelon déterminés sui- 
vant chaque cas individuel. ® 

Le premier traitement sera fixé en consi- 
dération des services antérieurs rendus par 
le fonctionnaire engagé, soit dans une admi- 
nistralion publique, soit dans une entreprise 

rivée, de ses diplômes el titres universi- 
aires et de son âge. 

Le comité prévu à l’article 7 du présent dé- 
cret éevra, préalablement, avoir donné son 
avis motivé Sur le montant du premier Wai- 
tement a alouer. 


Art. 42 — Les fonctionnaires engagés pour 
une période indéterrnmée, en dehors du rap- 
porteur général et des rapporteurs généraux 
adjoints, seront considérés comme slagiaires 

endant !a première année de leurs fonclions. 

durée du stage, en ce qui concerne les 
tometionnaires engagés pour une période dé- 
terminée, est fixée par la Jettre de nomi- 
nalion. 


Tree HE 
Avancement. 


Art 13 — L'avancement de grade et de 
ciasse ou d’échelon est attribué uniquement 
au choix. 

Aucun agent ne peut recevoir un avance- 
ment de classe ou d'échelon s'il ne compte 
au moins deux ans d'ancienneté éans la 
classe ou l'échelon précédents. Toutefois, la 
première promotion après l'entrée dans Île 
cadre des rapporteurs près le comité centrai 
des prix pourra être accerdée après une an- 
née d'ancienneté. 


Art. 14. — Sont considérées comme avan- 
cement hiérarchique les promotions aux gra- 
des suivants: 

Rapporteur général; 

Pénéral adjoint; 

Commissaire rapporteur; 

Rapporteur; 

Rapporteur adjoint. 


Art. 145. — A lexceplion de la première 
mesure de nomination prise conformément 
aux dispositions du titre EE (Recrutement) du 
présent décret, peuvent seuls tre promus: 


Au grade de rapporteur général, les rap- 
porteurs généraux adjoints comptant au moins 
six mois de service dans leur grade; 

Au grade de rapporteur général adjoint, les 
cormrnissaires rappurleurs comptant au moins 
six :nois de service dans leur grade; 

Au grade de commissaire rapporteur, les 
rapporteurs comptant au moins six mois de 
service dans leur grade; 

Au grade de rapporteur, les rapporteurs ad- 
joints comptant au mQins une année de ser- 
vice dans leur grade. 


Le fonctionnaire promu est nommé, suivant 
ie cas, soit à l'échelon de début de son nou- 
veau grade, soit à l'échelon comportant un 
traitement égal, et, dans ce cas seulemeni, 
ie fonclionnaire conserve l'ancienneté acquise, 
soit à l'échelon comportant un traitement 
immédiatement supérieur à celui qu'il per- 
cevail dans le gr précédent. 


A titre exceptionnel, les commissaires rap- 
porleurs de 2° classe, 3e échelon, promus com- 
missaires rapporteurs de fre classe, pourront 
être nommés au 2° échelon. 

Les promotions de grade seront faites après 
avis motivé du comilé prévu à j'article 7 du 
présent décrel 


Trenx IV 
Discipline. 


Art. 46. — Le régime disciplinaire applica- 
dle aux fonctionnaires du cadre des rappor- 
teurs près le comité central des prix est celui 
qui est fixé par le titre IV de la loi n° 3981 
du 14 septembre 1941, sous réserve des mo- 
dalités ci-après édictées. 


Art. 17. — La sanction du est 
prise par le secrétaire néral pour les at- 
faires économiques sur le rapport du direc- 
teur de l’économie générale. 


Art. 18. — Les sanctions du second degré 
sont prononcées par l'autorité investie du 
pouvoir de nomination, après avis du conseil 
de discipiine, sur le rapport du secrétaire gé- 
néral pour les affaires économiques ou du 
directeur de l'économie générale, suivant le 
cas. 


Art. 19. — Dans le cas d’une procédure dis- 
cipiinaire susceptible de conduire à une sanc- 
tion du second degré, l'agent doit prendre 
communication de son dossier individuel dans 
un délai de quinze jours après l'envoi d’une 
lettre recommandée l'informant de la mise 
du dossier à sa disposition. 

L'agent doit, dans le délai d’un mois après 
la date du jour où il a pris communication 
de son dossier, faire connaître par écrit au 
directeur de l'économie générale les obser- 
valions qu’il peut présenter pour sa défense. 


Art. 20. — La suspension des fonctions pré- 
vue à Farticie 51 de la loi du 14 septembre 
4911 portant stalut général des fonctionnaires 
est prononcée par le secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et, en cas 
d'urgence, par le secrétaire général pour 
les affaires économiques ou, en cas d'absence, 
par le directeur de l'économie générale. 


Art. 21. — Le conseil de discipline prévu 
à l'article 49 de la loi du 14 septembre 194 
Doriant statut général des fonctionnaires est 
composé du directeur de l’économie générale 
ou son représentant, président; du directeur 
du personnel, du matériel et du contentieux 
ou son représentant ; du rapporteur général 
ou son représentant; d’un sous-directeur de 
la direction de l’économie générale et de deux 
représentants du personnel du même grade 

ue celui du fonctionnaire détéré au conseil. 

ans le cas où le rapporteur général et les 
rapporteurs généraux adjoints pourraient être 
déférés au conseil de discipline, cet organisme 
pas de représentant du person- 
ne 


Art. 22. — Le conseil de discipline émet son 
avis motivé sur le rapport d’un fonctionnaire 
de la direction de l’économie générale ayant 
au minimum le grade de chef de byreau 
après avoir pris connaissance, s’il en a é 
pr@duil, des observations écrites présentées 
par l'intéressé. Ce dernier est invité à com- 
paraître devant le conseil par lettre recom- 
mandée adressée au minimum quinze jours 
avant la réunion. Il a le droit de se faire 
assister par toute personne de son choix, sous 
réserve que ladile personne soit agréée par 
le président, à un la demande d'agrément 
doit être adressée par lettre recommandée 
au moins cing jours avant la réunion du 
conseil. 

Le conseil, procède, s’il y a lieu, aux au- 
ditions nécessaires. Il délibère en dehors de 
la présence de intéressé et des personnes 
dont il a pris la déposition. 


Tres V 


Positions. 


Art. 23. — Les dispositions du titre V de 
la loi du 14 septembre 1941 portant statut gé- 
néral des fonctionnaires sont applicables aux 
fonctionnaires du cadre des Qu près 
le comité central des prix, à l'exception de 
l'ensemble des dispositions ayant trait à la 
délégation, au détachement, à Ja posilion 
hors cadre et à la retraite. Toutefuis, les fonc- 
tionnaires du cadre des rapporteurs près le 
comité central des prix issus d’une adminis- 
tration publique et placés, en tant que tels, 
dans la position de délégation ou de détache- 


ment, ne bénéficient directement, au titre 
du cadre des le comité cen- 
tral des prix, d'aucune des itions du 
titre V de la loi du 44 septembre 4941. Ils 
doivent 1! rs, préalablement à toute me. 
sure ayant trait aux positions, moyennant un 
préavis de trois mois, étre remis à la dispo- 
sition de leur administration d'origine. Une 
fois réintégrés dans les cadres de leur admi. 
nistration d'origine, l'ensemble des dispos. 
tions du titre de la loi du 14 seplembre 
4941 leur sont applicables de Le droit. Tous 
les éléments présentant un intérêt quelconque 
sont communiqués à cet effet au bureau du 
persohnel de l'administration d’origine. 

Art. 24. — Dans tous les cas les fonc. 
tionnaires non contractuels de l'Etat peuvent 
être admis d'offie à la retraite soit 
inaptitude en de l’ar. 
ticle 62 (8 de la loi du 14 septembre 19:11, 
ou de l’article 84 ($ 3), soit pour insuffisance 
professionnelle, en application de l'article 65 
de la même Hi; le régime applicable aux 
fonctionnaires contractuels du cadre des rap- 

rleurs près le comité central des prix, à 
exception de ceux d’entre eux recrutés dans 
les administrations d'Etat, est celui, soit de 
la disponibilité d'office, soit du licenciement, 
Quant aux fonetionnaires recrutés dans les 
administrations d'Etat, ils ne peuvent qu'étre 
remis à la disposition de leur administra!ion 
d'origine, conformément à la règle fixée à 
l'article 23 du présent décret. 

Les décisions de mise en disponibilité d'ot- 
fice ou de licenciement, de même e les 
décisions de réintégration en cas de disponi- 
bilité ou de remise à la disposition de l’admi. 
nistration d’origine, sont prises après avis du 
conseil prévu à l’article 21 du présent décret, 

Art. 25. — La mise en disponibilité pour 
convenances personnelles ne peut étre ac- 
cordée qu'après l’accomplissement de huit 
années de service dans les cadres des admi- 
nistrations de l'Etat. 


Art. 26. — Le régime des congés d’affaires 
et des congés de maladie en vigueur pour 
les fonctionnaires non contractuels de l’E‘at 
sera applicable plein droit aux fonction- 
naires contractuels du cadre des rapporteurs 
près le comité central des prix, à l'exception 
des congés entraînant libération de l'emploi. 


Trrre VI 
Rémunération. 


Art. 27. — Les échelles de traitement ap- 
plicables au personnel du cadre des rappor- 
teurs près le comité central des prix sont 
fixées par décret. 


Art. 28. — Les traitements seront payables 
à la fin de chaque mois, pour le mois écoulé. 


VII 
Cessation des fonctions. 


Art. 29. — Tout fonctionnaire stagiaire peut 
être congédié sans indemnité sous réserve 
d’un préavis d’un mois s’il ne remplit pas ses 
fonctions d’une manière satisfaisante. Ce pré- 
avis est porté à trois mois en ce qui concerne 
les intéressés provenant d’une administration 
publique. 

Art. 90, — A l'expiration de Ja période de 
stage du fonctionnaire il sera pris selon :a 
procédure prévue à l’article 7 du présent dé- 
cret une décision confirmant l'engagement ou 
y mettant fin ou prolongeant la période du 
stage. S'il est mis fin à l'engagement, celui-ci 
cessera à la date fixée par l'autorité de n°9- 
mination, et au plus tôt le trenlième jour sui- 
vant Ja notification de la décision au fonction- 
naire. En ce qui concerne les fonctionnaires 

rovenant d’une administration publique, 

"engagement cessera au plus tôt le quatre- 
vingt-dixième jour suivant la notificalion. 


Art. 31. — Les fonctionnaires licenciés pour 
cause d'’inaptitude physique, d'insuffisance 
professionnelle ou de suppression d'emploi, 
c'est-à-dire les fonctionnaires autres que ceux 
recrutés dans les administrations d'Etat ei 
placés, en tant que tels, dans la position de 
délégation ou de détachement, recevront !6 
montant de leur dernier traitement, augmenté 
du supplément provisoire et des allocations 
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faniliales pendant une période calculée à rai- 
son d'un mois année ou fraction d’annte 
de services, exclusion étant faite de la période 
de stage. 

En ce qui concerne les fonctionnaires du 
cadre des rapporteurs près le comité central 
des prix recrutés dans les administrations pu- 
biiques, la seule mesure de cessation de fonc- 
tions est la remise à la disposition de l’ad- 
ministration d’origine sans indernnité, moyen- 
nant un préavis de trois mois. : 


Art. 32. — En cas de licenciement, le fonc- 
tionnaire sera avisé de la résiliation de sen 
engagement au moins trois mois à l'avance. 

L'indemnité de licenciement prévue à l’ar- 
ticle 31 du présent décret courra du jour où 
la décision de licenciement effet. Entre 
temps, le fonctionnaire pourra être placé dans 
la positinn de ge ité d'office. Les déci- 
sions de mise en disponibilité d'office peuvent 
toujours être prises sans préavis et avoir effet 
immédiatement, 


Art. 33, — Les fonctionnaires peuvent dé- 
noncer leur engagement moyennant un pré- 
avis de trois mois donné à l’autorité de nomi- 
nation. En tout état de cause, l’engagement 
cesse de plein droit lorsque le fonctionnaire 
a alteint l’âge de soixante<inq ans. 


Art. 24. — Les dispositions du présent décret: 
ayant trait aux questions visées par j’arti- 
cle 2? de la loi ne 3982 du 14 septembre 1951 
ont un caractère provisoire et cessent d'svorr 
ellet à compter €e l'entrée en vigueur du 
règement prévu par ledit arlicle. 


Art, 35. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 2 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Décret n° 1021 du 2 avril 1942 relatif aux 
rémunérations des fonctionnaires du cadre 
des rapporteurs près le comité central des 
prix, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 21 octobre 1940; 

Vu Ja loi de ‘Inances du 31 décembre 1911; 


Sur le rapport. du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 


. Art, 1er, — Yes traitements des fonctionnai- 
res du cadre temporaire des rapporteurs nrès 
le comité central des prix sont fixés comme 
suil: 


Rapporteur général... 90.000 fr. 


Rapporteurs généraux adjoints: 
39 


échelon... 


80.000 fr. 

70.000 

60.000 

50.000 

Commissaires rapporteurs de 1% 
classe: 


2e échelon. 


Commissaires de 2 


classe : 


D 


rapporteurs 


der osé 40.000 


Rapporteurs de {re classe : 


Rapporteurs de 2e classe: 


3e 
20. 


Rapporteurs adjoints de {re classe : 


40.000 


Rapporteurs adjoints de 2e classe: 


8e cos 
7e 
Ge 
5° 
4er 


Art, 2. — Les indemnilés communes aux di- 
vers personnels de l'Etat sont applicables de 
plein droit aux agents du cadre des rappor- 
teurs près le comité central des prix. 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à ! 
aux finances est | 


l'économie nationale el 
chargé de l'exécution du présent décrel, qui 
sera inséré au journal officiel. 


Fait à Vichy, le 2 avril 1942. 
PH. PÉTAIS. 


Par le Maréchal de France, chef de 1'Elat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTUHILLIER. 


—+ 


Indemnités des fonctionnaires du cadre des 
rapporteurs près le comité central des prix. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu le décret en date du 2 avril 1952 fixant 
le statut des fonctionnaires du cadre des rap- 
porteurs près le comilé central des prix, 


Arrête : 


Art. der, — Après avis du comité prévu à 
l'article 7 du décret du 2 avril 1942 fixant ie 
statut du personnel du cadre des rapporteurs, 
les rapporieurs près le comité central des prix 
peuvent recevoir une indemnité de fonclions 
fixée forfaitairement pour chaque intéressé 
par le secrétaire général r les affaires éco- 
nomiques, dans la limile d'un maximum men- 
suel de 1.500 fr. et sur la base d'un taux 
moyen de 750 fr. 


Art, 2 — Les fonctionnaires appartenant 
déjà à une administration de l'Elat nommés 
dans le cadre des rapporteurs peuvent rece- 
voir une indemnité spéciale, non soumise à 
retenue, représentative des avantages acces- 
soires de traitements afférents à leur grade et 
à leur classe dans leur administration d'ori- 
gine et n'ayant pas le caractère d'un rembour- 
sement de dépenses. Le montant de cetle in- 
demnilé est fixé dans chaque cas particnlier 
par décision du secrétaire général pour les 
questions économiques, après avis du comité 
prévu à l'article 7 du décret susvisé du 2 avril 
1942 fixant le statut des fonctionnaires du 
cadre des rapporteurs près le comilé central 
des prix. 


Cette indemnité sera considérée comme un 
supplément de traitement pour l'application 
des règles de cumuils. 


Art. 3. — Les fonctionnaires du cadre des 
rapporteurs près le comité central des prix 
appelés à se déplacer en dehors de leur ré- 
sidence à l'occasion du service ont droit au 
remboursement de leurs frais de transport et 


aux indemnités de séjour dans les conditions 
prévues pour ks fonctionnaires de l'adminis- 
tration centrale des finances. 

Pour l'attribulion de ces indemnités les rap- 
porteurs sont classés ainsi qu'il suit: 


Groupe I. 


Rapporteur général. 
Rapporteur général adjoint, 2, 3e et 4e 6che. 
on. 

Commissaires rapporteurs de 1re classe, 


Groupe I. 


Rapporteur général adjoint, 1er échelon. 

Commissaires rapporteurs de 2 classe. 

Rapporteurs de fre classe, 

Rapporteurs de 2e classe, 4°, 5e et G° écne- 
lon. 

Rapporleurs adjoints de {re classe. 


Groupe ll. 
Rapporteurs de 2° classe, 4er, > et 3 éche- 
on 


Rapporteurs adjoints de 2° classe. 

Art. 4. — Les travaux qui pourront être ef- 
fectués pour le compte des fonctionnaires du 
cadre des rappor'eurs près le comité central 
des prix seront rémunérés dans les conditions 
suivantes: les personnes qui prêtent leur coa- 
cours aux rapporlcurs pour l'exéciiion des 
opéralions matérielles leur incombant peu- 
vent recevoir une rélribution basée sur une 
rémunération horaire qui ne pourra excéder 
15 fr., dans les limites d'un maximum men- 
suel de 1.600 fr. 

En ce qui concerne le personnel adminis- 
tratif appelé à coopérer à ces opéralions en 
dehors du service nonmmai, celle allocation 
saurait en aucun cas et pour un même béné- 
ficiaire dépasser 600 fr. pour un mois donné. 

Art. 5. — Le présent arrûté sera déposé au 
bureau chargé du contreseing pour être no- 
tifé à qui de droit. 

Fait à Virhy, le 2 avril 1952. 

YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 875 du 26 mars 1942 prononçant 
la dissolution de L'Etoile sportive des Etcts- 
Unis. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Vu la loi du 11 juillet 1941; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, mi- 
nistre vice-président du conseil, et du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons 


Art. der. — L'association déclarée L'Etoile 
sportive des Etats-Unis, dont le siège est À 
Lyon, 24, rue Rochambeau, est dissoule, 

Art. % — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, et le ministre se- 
crélaire d'Etat à l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1912. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


© 
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Décret n° 947 du 28 mars 1942 portant statut 
des directeurs des services municipaux de 
la ville de Marseille. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 
français, 


Vu la loi du 8 décembre 1941 relative 
au régime administratif de la ville de Mar- 
seille; 

Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale gt aux finan- 
ces, 


Décrétons: 


Art. der, — Les directeurs, prévus à l’ar- 
ticle 3 de la loi du 8 décembre 1941, nom- 
més par arrêlé du secrétaire d'Etat à lin- 
térieur sr: proposition du préfet des hou- 
ches-du-Rhône, sont choisis parmi les mem- 
bres en activité des grands corps de l'Etat 
et les fonctionnaires des administrations cen- 
trales ou des services extérieurs des minis- 
tères ayant au moins le grade ou l’assimiia- 
tion de chef de bureau. 

l!s conservent leur droit à l'avancement 
et à la retraite dans leur administration d’ori- 
gine pendant la durée de leurs fonctions. 

lis peuvent, à tout moment, étre remis, 

ar arrêté, à la disposition de leur adminis- 
ration d’origine, sur proposition ou après avis 
du préfet des Bouches-du-Rhône. 


Art, 2. — Le traitement du directeur des 
services administratifs, du directeur des ser- 
vices financiers et du directeur des services 
techniques, prévus à l’article 3 de la loi du 
8 décembre 1941, est fixé ainsi qu’il suit: 


Jlors 100.000 fr. 
Âre Classe. 90.000 
2e CIASS 80.000 


Art. 3. — Aux traitements ci-dessus fixés 
s'ajoute une indemnité non soumise à ïete- 
nus pour la retraite, dont le taux est fixé 
par préfet des Bouches-du-Rhône, dans 
a limite d’un maximum annuel de 20.000 fr. 
H peut être porté exceptionnellement à 40.090 
francs en ce qui concerne le directeur des 
services techniques. 


Art. 4. — Les fonctionnaires détachés d’une 
autre administration dans les fonctions de 
directeur de l’un des services municipaux de 
Marseille sont nommés à la classe compor- 
tant un traitement égal ou à défaut immé- 
diatement supérieur à celui qu’ils percevaient 
dans leur administration d’origine. 


Art. 5. — Ils ne peuvent être promus à la 
classe supérieure, sur proposition du préfet 
des Bouches-du-Rhône, qu'après deux ans au 
moins d’ancienneté dans leur classe. 


Art, 6. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
d'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le comerne, ile 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français. 


Fait À Vichy, le 28 mars 1942. 
PH. PÉTAINK, 


Par le Maréchal de France, chef de L'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Services administratifs de la ville de Marseille. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, 


Vu la loi du 8 décembre 1941 relative au 
régime administratif de la ville de Marseille; 


Vu le décret du 28 mars 1942 portant statut 
des directeurs des services municipaux de la 
ville de Marseille; 

Sur la proposition du préfet des Bouches- 
du-Rhône, 


Arrête: 


Art. 14e, — M, Moyon, prélet de 2° classe, 
est nommé directeur des services adminis- 
tratifs de la ville de Marseille. 


Art. 2. — Le préfet des Bouches-du-Rhône 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 30 mars 1942. 
PIERRE PUCHEU, 


Fonctionnaires et agents de préfecture. 


Rectificatit au Journal ofliciel du 27 mars 
1912: page 11%, 3e colonne, 21e ligne, à la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle, ajouter: 
« M. Simard (Jacques) ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 955 du 13 mars 1942 fixant le mon- 
tant des crédits destinés à la recherche 
scientifique vétérinaire pour l'année 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 24 mai 1938 relatif à l’amé- 
lioration de la recherche scientifique vétéri- 
naire et de la lutte contre les maladies des ani- 
maux; 

Vu le décret du 26 janvier 1939; 

Vu le décret du 20 juillet 1939 fixant les 
conditions d'attribution des bourses et allo- 
cations destinées à l'amélioration de la re- 
cherche scientifique vétérinaire ; 

Sur le rapport des ministres secrétaires 
d'Etat à l’agriculture et à l’économie natio- 
naie et aux finances, 


Décrétons: 


Art. 1er. — Le programme des recherches 
scientifiques vétérinaires, fixé par le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’agriculture pour l’an- 
née 1942, comporte: 


10 L'étude de la fièvre aphteñse et de sa 
prophylaxie, ainsi e celle de la peste du 
porc, de l’anémie infectieuse et de l’encé- 
phalo-meningo-myélite des équidés ct de 
toutes autres maladies contagieuses des ani- 
naux qu'il deviendrait opportun d'étudier; 

20 La recherche des moyens propres à 
dépister et à prévenir les toxi-infections ou in- 
toxications d’ocigine alimentaire; 

3o La génétique animale dans ses rapports 
avec la pathologie. 


Art, 2. — Il est mis à la disposilion du 
laboratoire de recherches des services vétéri- 
naires trois bourses annuelles de 24.000 fr. 
chacune, snit-au total un crédit de 72.000 fr. 

Ces bourses peuvent être fractionnées, 


Art. 3. — Le montant global des sommes 
qui seront éventitliement mises à la dispo- 
sition du directeur du laboratoire de recher- 
ches pendant l’année 1942, est fixé à 500.000 
francs. Cette somme sera fractionnée selon 
les besoins du laboratoire et chaque fraction 
attribuée par le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture. 


Art. 4. — Il est mis à la disposition de 
l'école nationale vétérinaire d’Alfort une 
bourse annuelle de 24.000 fr. pouvant être 
fractionnée. 


Art. 5 — Le montant des sommes qui 
seront éventuellement mises à la disposi- 


tion du directeur de l’école d'Alort au titre 
de la recherche pendant l'année 1942 est fix4 
à 25.000 fr. Cette somme sera fractionnés 
selon les besoins et chaque fraction attribuée 
par de ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 


Art. 6. — Un crédit de 100.000 fr. est en 
outre laissé à la disposition du ministre se- 
crélaire d'Etat à l’agriculture pour lui per- 
mettre de faire face, pendant l’année 1942, 
aux dépenses prévues à l’article 5 du décret 
du 20 juillet 1939. 


Art. 7. — Les crédits nécessaires à l’accom- 
plissement du programme ci-dessus fixé 
seront prélevés sur les crédits inscrits ay 
budget du ministère de l'agriculture 
pitre 122 du budget de l'exercice 1942). 


Art. 8. — Un arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricullure désignera nommément 
les boursiers de recherches affectés au labo- 
ratoire de recherches des services vétérinaires 
et à l’école vétérinaire d’Allort, ainsi que 
le mode d'emploi des subventions alouées à 
ces établissements. I1 fixera enfin toutes les 
mesures destinées à permettre et à facilitex 
l'exécution du programme. 


Art. 9. — Le ministre secrétaire d’Etat à 
l’agritulture et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 13 mars 1942. 

PH. PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ 


Conditions de l'unification par branche d’ac- 
tivité des organismes professionnels de mu- 
tualité agricole, 


Reclificatif au Journal officiel 19 mars 
1942: page 1081, ire colonne, 4e ligne, au 
lieu de: « Caisse mutuelle d'assurances s0- 
ciales du département du Calvados », lires 
« Caisse mutuelle d’assurances sociales agri- 
coles du département du Calvados ». 


— 


Forêts. 


Par arrêté en date du 13 mars 1942, M. 
Hervé (Hector-Aimé-Louis), garde domanial 
des forêts à Colomibier (Côte-d'Or), a été 
affecté au poste de Villey-sur-Tille (Côte-d'Or), 
en remplacement de M. Falconelli. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Décret n° 866 du 14 mars 1942 portant appli- 
cation aux bâtiments d’une jauge brute 
supérieure à 250 tonneaux, de la loi du 
16 juin 1933 sur la sécurité de la navigation 
maritime et l'hygiène à bord des navires 
de commerce, de pêche et de plaisance, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français, 

Vu la loi du 16 juin 1933 sur la sécurité de 
la navigation maritime et l'hygiène à bord 
des navires de commerce, de péche et de 
plaisance; 


lat 
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Vu la loi du 14 mars 4942 modifiant l’arti- 
cle 3% de la loi du 16 juin 1933 sur la sécurité 
de la navigalion maritime et + er à bord 
des navires de commerce, de pêche et de plai- 


sance ; 

Vu le décret du 1er septembre 1934 portant 
règkment d'administration publique pour l'ap- 
plication aux bâtiments d’une jauge brute su- 
périeure à 250 tonneaux, de la loi du 16 juin 
4933 sur la sécurité de la navigation maritime 
et l'hygiène à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance; 

Vu le décret du 4 mai 1939 modifiant ’e 
décret du 4e septembre 1934 visé ci-dessus; 

Sur le = de l’amiral de la flotte, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la marine, du mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l'économie nationaie 
et aux finances, du secrétaire d'Etat aux co- 
jonies et du secrétaire d'Etat au travail, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Les articles 2, 4, 6, 447, 157, 
158, 159, 160, 161, 162, 163, 164, 165, 166, 170, 
A1, 13, 221, 224, 237, 238, 251, 2 , 25, 
le tab'enu 1 de l'annexe 4, les articles 9 et 11 
de l'annexe 6 du décret du 4er septembre 1934, 
modifié par le décret du 4 mai 1939, sont abro- 
ges et remplacés par les dispositions suivan- 


CHAPITRE PRELIMINAIRE 


« Art. 2. — Pour l'application du présent rè- 
grement: 

« Une installalion, un dispositif, un appa- 
reil ou un plan est dit ue lorsque :a 
commission centrale constiluée en verlu de 
l'article 7 de la loi du 16 juin 193 a reconnu 
que cette installation, ce dispositif, cet appa- 
rell ou ce pue répond aux prescriptions du 
présent règlement précisées éventuellement 
par des spécifications établies par les servi- 
ces techniques de la marine marchande, ou 
présente des garanties d'équivalence, dans les 
cas où l'équivalence peut être admise. 

« Est dit navire à passagers tout navire qui 
transporte plus de 12 passagers. N’entrent pas 
en comple dans ce nombre les personnes qui 
se trouvent à bord d’un navire pour une rai- 
son de force majeure, ou qui s’y trouvent par 
suite de l'obligation imposée au capitaine de 
transporter, soit des naufragés, soit d’autres 
personnes. 

.« Les navires de plaisance ne sont pas Con- 
sidérés comme navires à passagers ». 


CHAPITRE Ier 


DÉCLARATION DE MISE EN CHANTIER OU DE MISE EN 
REFONIE OU EN GRANDES RÉPARATIONS, DEMANDE DE 
PERMIS DE NAVIGATION ET DES CERTIFICATS DE SÉ- 
CURITÉ OU DE DISPENSE, DÉCLARATION DE PARTANCE 


Déclaration de mise en chantier, déclaration 
de mise en trans/ormalion ou en grandes 
réparations. 


« Art. 4. — Lors de la construction de tout 
navire, le propriétaire doit adresser une décla- 
de mise en chantier à l'administration 
de l'inscription maritime du lieu de const'uc- 
üon, où si le navire est construit à l'étranger, 
à l'autorité consulaire locale. 

« Celte déclaration doit mentionner les ca- 
rac<risliques principales du navire el le ser- 
vice auquel il est destiné. 

« Dans le cas où le propriélaire modifierait, 
en cours de construction, les caractéristiques 
du navire, ou le service auquel il est destiné, 
1 devrait faire une nouvelle déclaration. 

« Si ie propriétaire entend faire surveiller 
la construction de son mavire par une So- 
Ciélé de classification reconnue par le secré- 
taire d'Elat à la marine, conformément à 
l'arlicle 11 de la loi du 16 juin 1933 en vue 
de recevoir la première cole du registre de 
celte sociélé, il doit joindre à la déclaration 
susvisée une attestation de ladite société de 
classification certifiant qu'elle a été chargé: 
de cette surveillance. 

« Lorsqu'un navire est mis en refonte ou 
en grandes réparations, les dispositions pré- 
vues ci-dessus pour la mise en chantier soni 
applicables. La déclaration susvisée doit alors, 
dans tous les cas, être communiquée par l'ad- 
TMinisiraieur de l'inscription maritime au ser- 
vice technique local de la marine marchande, 
qui prend toutes mesures utiles en vue 
Contrôle à exercer au nom de l'Etat. 


« T1 est délivré récépissé des déclarations 
de mise en chantier, en relonte ou en gran- 
des réparations et, s'il y a lieu, de l'attesta- 
tion de la société de classification ou des 
déclarations ultérieures de modification ». 


Documents joints à la demande. 


« Art. 6. — A la demande visée à l’article 5 
sont joints le récépissé prévu à l'article 4 et 
les suivantes: 

« a) S'il s’agit d’un navire autre qu'un na 
vire à passagers: 

« 1° Un plan d'ensemble du navire, figu 
rant les cales, les soutes, les aménagements 
des locaux d'habitation de l'équipage et com- 
porlant des indications sur les dimensions de 
ces locaux; 

« 29 Un plan donnant l'emplacement et la 
disposition des cloisons étanches, le système 
d'épuisement et d'asséchement des divers 
compartiments, ainsi que l'emplacement des 
portes étanches; 

« 3° Le plan des installations électriques : 

« 4o Un tracé des courbes de déplacement 
et de stabilité ainsi que tous renseignements 
exigés par l'article 58 bis du présent règle- 
ment ; 

«5 Le certificat réglementaire de franc- 
bord ou sa copie certifiée conforme ; 


F5 b) S'A s'agit d'un navire À passagers : 


«i° Un plan d'ensemble du navire, figu- 
rant les cales, les soutes, les aménagements 
affectés à l'équipage et aux passagers et com- 
portant des imlications sur les dimensions de 
ces aménagements ; 

« 20 Un plan de eomparlimentage indiquan! 
l'emplacement des portes élanches : 

a 3 Un plan du système d'épuisement et 
d’asséchement des divers compartiments ; 

« fe Un plan des ouverlures dans les mu- 
raîlles indiquant les caractéristiques de chaà- 
cune d'elles, telles qu'elks sont définies par 
l’annexe 1 du présent règlement ; 

a 5° Un tracé des courbes de déplacement 
de stabilité ainsi que tous les renseigne- 
ments sur les conditions de stabilité du na- 
vire exigés par l'arliclke 61 du présent règle- 
ment; 

« 6o Une copie cerlifife confonme du certi- 
ficat réglementaire de franc-bord, complétée, 
s'il y a lieu, par l'indicalion des lignes de 
charge de compartimentage visées à l'arti- 
cle 60 du présent règlement ; 

« 79 Un procès-verbal d'essai de stabilité; 

« 8° Un plan des installations susceptible: 
d'assurer au navire l'assiette nécessaire pour 
naviguer; 

« Jo Un plan de construction des cloisons 
d'incendie un plan d'installation des 
moyens de lutte contre le feu: 

« 10° Un plan de l'installation des engins 
de sauvelage collectifs; 

« 1io Un plan des installations éleciriques. 

« Les pièces énumérées aux paragraphes a 
et b ci-dessus du présent article devront avoir 
été préalablement approuvées. 

« Lorsque le propriétaire d'un navire à pas- 
sagrs ou non entend bénéficier des disposi- 
tions prévues par la loi en faveur des navires 
ayant la première cote à un registre d'une 
société de classification reconnue par ie 5e- 
crétaire d'’Elat à la marine, il doit produire 
un certificat délivré par ladite société et cons 
tatant: 

« Que le navire possède la première cale 
définie dans le décret admettant la société an 
ut des dispositions de la loi du 16 juin 
933 

« Que, dans le cas d'un navire à passagers 
recevoir un certificat de sécurité, 
le registre de ladite société mentionne que 
ce navire possède la marque spéciale de cloi- 
sonnement indiquant qu'il est subivisé con- 
formément aux dispositions de l'articke 59 du 
présent règlement; 

« Que s'il s’agit d’un navire déjà en service 
et acquis à l'étranger, il satisfait aux condi- 
tions exigées pour l'attribution de la première 
cote. Dans ce dernier cas, le certificat de la 
société de classification éispense de la remise 
du récépissé visé à l'article 4. 

« Si le navire possède la première colë, les 
plans visés aux paragraphes a et b du pré- 
sent article n'ont pas à tre approuvés, à 


l'exception du plan relatif aux locaux d’habi- 
talion et, pour les navires à passagers, des 
plans indiqués au paragraphe « (alinéa 4), 
et au paragraphe b (alinéas 2e, 3°, 40, Go, 7e, 
10e et 110). 

« Dans le cas d'un navire à passagers en 
service et acquis à l'étranger, le propriétaire 
du navire peut être autorisé par le secrétaire 
d'Etat à la morine, après avis de la commis- 
sion cenirale, à remplacer les plans énumérés 
au püragraphe (alin(as 2° à inclus, 
90 €et 10°) par un certificat inlernational de 
sécurilé valable à la date de l'achat du navire. 

« Pour les navires munis d'appareils à pro- 
pulsion mécanique il est fourni d'autre part: 

« 4o Un plan d'ensemble de l'installation 
des appareils moteurs et évaporaloires; 

« 2% Des documents officiels, ou authenti- 
qués par l'aulorilé consulaire, s'ils provien- 
nent de l'étranger, établissant la date de mise 
en service des appareils moteurs el évapora- 
toires existant à bord 

« Toutefois, pour les navires avant la nre- 
mière cote au registre d'une société de clas- 


siflcalion reconnue, le propriélaire du navire 
doit produire un certificat délivré par ladite 
sociélé et constatant que les appareils mo- 
teurs et évaporaloires ont satisfait aux rnéi- 


tions exigces pour l'attribution de la première. 
cole. € 

« Enfin, il sera remis copie conforme: 

« a) Du procès-verbal de réceplion des appa- 
reils radioélectriques par l'administralion des 
postes, télégraphes et téléphones ; 

« bd) Du procès-verbal de réception par les 
services compétents de la marine marchande 
des appareils obligatoires de transmission ra- 
dioélectriques et mon radinécectriques ainsi 
que des autres appareils obligakires ressor- 
tissant au service d'inspeclion des transmis- 
sions des navires de commerce », 


CHAPITRE V 


APPAREILS MOTEURS ÉVAPORATOIRES FT AUXILIAIRES. 
ÉPUISEMENT ET ASSÈCHEMENT 


QUATIIÈME PARTIE 


Deuxième section. — Navires à propulsion 
mécanique. 
Dispositions générales, 

« Arf. 147. — Les pompes t pourvucs 
d'une boîte | \u-<dt ou 
parquet, d ul ès cl ve facil 

« Dans 165 1 t ur fond 
sans puisard, les aspirations «€ I de 
cale sont doublées æet placé ix bouchains, 
de part et d'autre du double fond 

« Les aspirations sont, autant que } ble, 
placées au point le plus bas des compar 
ments. Elles sont munies de crépines dispo- 


sées de façon à pouvoir facilement visi- 
tées et nettoyées. 

« Les entreponts sont munis de 
vacualion ou tuyaux dorg£ue p 
l'écoulement des eaux dans la cale. ; 

« Touteïois, les entreponts situés À um 
grande hauteur au-dessus de la flotlaison en 
charge peuvent être munis de dalots évacuanlt 
à travers la muraille. 

« Si les ouvertures ainsi pratiquées se trou- 
vent au-dessus de la ligne de surimmersion, 
elles doivent, en ce qui concerne les navires 


tuvaux d'é 


à passagers, répondre aux prescriplions du 
chapitre Il, 
« Tous les tuyaux d'évacuation et da'ols 


prescrits ci-dessus ou toutes aulires diposi- 
tions prises aux mêmes fins doivent suilire, 
sur chaque pont, à évacuer rapidement tout 
liquide susceptible de s'accumuier dans quel- 
que partie que ce soit, tant du fait de la 
mer que des collecteurs d'incendie, en cas 
d'incendie important. 

« Tous les compartiments étanches, hors du 
double fond, sont pourvus de tuvaux de sonde 
disposés de façon À être toujours accessibles. 

« Chaque compartiment étanrhe du houble 
fond est également pourvu de tuyaux de sonde 
répondant à la condition qui précède. H est 
en outre muni de tuvaux de dégagement à air 
et de déversement du trop-pleig montant jus- 
qu'au pont de franc-bord sur les navires au- 
tres que les navires À passagers et jusqu'au 
pont de cloisonnement sur les navires à pas- 
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sagers. La section de ces tuyaux d'air, leur 
et leur sont déterminés de 
manière à éviter des poches d'air et les sur- 
yressioné au remplissage. 


« Les tuyaux de sonde, ainsi que les tuyaux 
d'a et de trop-plein doivent être étanches. 
Les tuyaux de sonde, s'ils ne montent pas 
jusqu'au pont supérieur ou s'ils débouchent 
Æn un point d'où ils puissent, en certaines 
circonstances, permettre une introduction ac- 
cidentelle de liquide dans les compartiments 

u’ils desservent, doivent être munie d’une 
ermeture étanche. 

« Les tuyaux de pompe sont solidement 
fixés à leur passage à travers ks cloisons; ils 
sont protégée sur toute k lo ur des cakes 
à marchandises et des soutes. 


« Les vannes et robinets placés sur les 
tuyautages de pompes correspondant aux di- 
vere compartiments du navire sont, dans toute 
la mesure du possible, rassemblés en groupes, 
des emplacements respectifs de ces groupes 
et des pompes étant choisis de telle façon 
que les communications entre les uns et les 
autres soient aussi faciles que possible. 

« Toutes les vannes et tous les robinets 
piacés sur le tuyautage des pompes, en dehors 
du compartiment des machines et chaudières, 
æont manœuvrables d’un point toujours acces- 
sible et situé au-dessus du pont de cloison- 
nement, 

« La disposition du tuyautage des cales et 
du tuyautage des ballasts doit être telle que 
l'eau ne puisse passer de la mer ou des bal- 
Jasts dans les compartiments des machines 
ou des cales à marchandises. On doit pren- 
dre, en particulier, des mesures pour éviter 
que, par suite d'une fausse manœuvre, une 
cale à eau ayant des aspirations sur le tuyau- 
dage de cale et sur celui des ballasts ne puisse 
être remplie d’eau de mer quand elle est uti- 
disée comme cake à marchandises ou vidée 
pe ke tuyau de cale quand elle contient du 
est liquide, 

« Le tuyautage d'épuisement des cales, le 
uyautage de remplissage et d’'épuisement des 
water-baliasts et celui qui Sert au combustible 
diquide doivent être i pendants les uns des 
autres, ainsi que de tous autres tuyautages, 
notamment du tuyautage d'incendie ou de 
lavage. Ils doivent aboutir à des boftes de 
distribution distinctes. Ces dispositions n’em- 
péchent pas de recourir comme moyen de 
secours à l'interchangeabilité des pompes soit 
de ballast de cale et d'incendie ou de lavage, 
soit de ballast de £ale et de transfert, pourvu 
que les tuyautages ayant des deslinations dif- 
férentes soient séparés dès le départ de la 
pompe et que toutes dispositions soient prises 

ur éviter de polluer les compartiments ou 
es réservoirs qui ne sont pas destinés à l’em- 
magasinage du combustible liquide et réci- 
proquement. En outre, des dispositions par- 
ticulières sont prises, en ce cas (joints pleins, 
fubuiures amovibles, clapets de non-retour, 
etc., etc.), pour éviter les mises en com:nu- 
Dicatians intempestives des locaux entre eux. 


« L'emploi de tuyaux en plomb est interdit 
pour je luyautage visé au paragraphe précé- 
dent dans les soutes à charbon ou dans les 
soutes à combustible liquide et dans les chaut- 
feries des navires chauffant au combustible 
liquide, dans les chambres de moteur, ainsi 
que dans les chambres de machunes à vapeur 
qui renferment des pompes à combustible 
liquide ou des caisses de décantatlon, ou qui 
ne sont pas séparées des chaufferies par une 
cloison étanche. 

a Les règles ur le calcul du diamèkre 
des collecteurs et branchements du tuyautage 
des cales en fonction des dimensions du na- 
vire et de ceiles des à épuiser 
sont fixées par l'annexe III 

« Outre les disposilifs prévus pour l'épuise- 
rnent des caies, des compartiments des ma- 
chinrs et des chaufferies, on installe sur la 
pompe automotrice de cale une aspiration 
spéciale à raccord permettant d'aspirer, au 
moyen d'une manche flexibie de chaque bond, 
aussi bien dans le coinpartiment des machines 
que dans celui des chaufferies. 


« Un plan détaillé de tout l'arrangement de 
tuyautage d'épuisement des cales et du tuyau- 
tage de remplissage et d'épuisement des wa- 
ter-ballasts, coquerons, cales à eau, est placé 
en vue, dans un endroil où les officiers qu 


pen et de la machine puissent le consulter 
acilement. Les indications portées sur ce plan 
doivent étre en français. 

« Les ci premiers alinéas et les deux 
derniers sont seuls applicables aux navires 
de pêche. Sur ces navires, plusieurs compar- 
timents d’une même cale peuvent être desser- 
vis par une même aspiration. » 


CHAPITRE VI 


APPAREILS, INSTRUMENTS ET DOCUMENTS NAUTIQUES, 
OBJETS D'ARMEMENT ET DE RECHANGE, INSTALLA- 
TIONS DE MANŒUVRE ET DE PROTECTION. — PER- 
SONNEL TIMONIER-SIGNALEUR 


Projecteur de signalisation. — Personnel 
timorrier-signaleur. 


« Art, 157. — Tout navire des trois pre- 
mières catégories doit pouvoir échanger de 

ur et de nuit des signaux lumineux avec 
es navires passant à proximité ou avec les 
<rmaphores et postes de signalisation des côtes 
el des ports. À cet effet: 


« a) Les navires à passagers de plus de 
1.600 tonneaux de jauge brule et les navires 
de charge de plus de 5.500 tonneaux de jauge 
brute doivent être munis de deux projecteurs 
de signalisation fixes ou portatifs permettant 
sur tout l'horizon J'échange de communica- 
et temps moyen, jusqu'à une distance de 
8.000 mètres. 


« Deux membres non officiers de leur équi- 
page doivent posséder ke certificat de timo- 
muer-signaleur de Ja marine marchande: ce 
nombre est porté à trois pour les navires à 

ses de plus de 5.500 tonneaux de jauge 

rute : 

«a b) Les navires À passagers de moins de 
1.600 tonneaux de jauge brute et les navires 
de charge d'un tonnage inférieur à 5.00 ton- 
neaux d' brute mais &upérieur à 500 
tonneaux s e brute doivent être munis 
d'un projecteur de signalisation fixe ou por- 
tatif permettant sur tout l'horizon l'échange 
de communications à la mer, de jour, par 
bonne visibilité et temps moyen, jusqu'à une 
distance d'au moins 5. mètres. 


« Un membre non officier de leur équipage 
doit posséder le certificat de timonier-signa- 
leur de la marine marchande. 

« Ces projecteurs doivent étre d'un type 
approuvé. 

« Le secrétaire d'Etat à la marine fixera les 
dates auxquelles ces obligations dewont être 
remplies. 


Protection autour des panneaux de cale. 


« Art. 138. — Les hiloires de panneaux d’une 
hauteur inférieure à 60 centimètres sont pro- 
tégés par des garde-corps fixes ou amovilhes, 

our éviter au personnel et aux passagers 
le danger de chute dans les cales quand ces 
panneaux sont ouverts pendant l'arrêt des 
opérations de chargement ou de déchargement 
du navire. Il doit y avoir des échelles fixes 
pour descendre dans les cakes. 


Passerelle de navigation. — Poste 
de commandement de secours. 


« Art. 159. — A bord des navires à propul- 
sion mécanique, il doit y avoir une passerelle 
de navigation assez élevée pour offrir d'un 

int quelconque de cette passerelle une excel- 
ente visibilité sur un secteur d'horizon aussi 
étendu que possible. 

« Lorsque la jongueur hors du navire est 
supérieure à 1%) mètres pour les navires à 
passagers et à 150 mètres pour les navires 
de charge, et dans le cas où la distance de 
la passerelle de navigatlon à l’étrave ou au 
couronnement d2 la dunette dépasse 80 mè- 
ires, des appareils de transmission d'ordres 
efficaces doivent être installés pour relier la 
passerelle aux me de manœuvres à l'avant 
et à l'arrière du navire. 

« Les dispositifs suivants doivent être ins- 
talkés aur la passerelle : 


« Un appareil transmetteur d'ordres à ré- 


pétilion ef un téléphone ou porte-yoix, par 


ques moteur, afin de reker ce poste à a 
amibre des machines; 
« Un téléphone ou porte-voix assurant Ja 
liaison avec le re de radiotélégraphie : 
« Un dispositif de commande de l'appareil 
à gouverner. 


« Les indications des appareils transmet- 
teurs d'ordre sont écrites en français. 


« Les navires à passagers des {re et 2e :até- 

ries, d’une jauge brute supérieure à 10.000 
onneaux, doivent être pourvus d’un posle 
de commandement auxiliaire assez éloigné de 
la passerelle ci-dessus prescrite et pouvant 
être utilisé lorsque des circonstances impré- 
vues rendent cette dernière inutilisable. Ce 
poste doit être muni de moyens de commu- 
nications à la voix avec la machine, le poste 
à gouverner de secours, le poste de radioté- 
Kégraphie le plus proche et es postes de 
manœuvre avant et arrière. 


Protection de l'homme de barre. 


« Art. 160, — Un abri convenable contre les 
intempéries doit être aménagé pour l’homme 
de barre à bord des navires à propulsion mé- 
canique. Des dispositions doivent étre prises 
pour que cet abri ne diminue pas le champ 
visuel, tout au moins sur l’avant du travers. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas à un 
vire à voiles pourvu d’un moteur auxiliaire. 


Précautions contre le ripage du chargement. 


« Art. 161. — Sur tout navire chargeant du 
grain en vrac ou des marchandises similair?s 
susceptibles de ripage, il est pris des mesu- 
res propres à prévenir le ripage du charge- 
ment (bandis, empilage de sacs ou toute 
autre disposition donnant une sécurité équi- 
vaente). 


CHAPITRE VII 
RADIOTÉLÉGRAPHIE 
Navires assujettis. 


« Art. 162. — 1. Doivent être munis d’une 
instaïlation radiotélégraphique répondant anx 
conditions techniques de Larticle 164: 


« a) Tous les navires à passagers, quel que 
soit leur tonnage; 

« db) Tous les navires de charge dont Ys 
auge brute est égale ou supérieure à 1.600 
onneaux ; 

« c) Tous les navires de charge de la pre- 
mière et de la deuxième catégorie dont Ja 
jauge brute est inférieure à 4.600 tonneaux, 
mais supérieure ou égake à "#00 tonneaux, à 
des navires de pêche et de ser- 
vitude, 


« 2, Peuvent toutefois être dispensés Jde 
cette obligation par le secrétaire d'Etat à da 
marine : 


« a) Les chalands remorqués ; 

« b) Les navires à voiles existants: 

« c) Certains navires de la quatrième ou Je 
la cinquième catégorie effectuant leur ser- 
vie normal ou amenés, dans des cas excrp- 
tionnels, à entreprendre un seul voyage °n 
dehors des estuaires, baies ou embouchures 
des firuves, ou à accomplir un seul voyage 
autre qu’une courte excursion en mer. 


Service d'écoute et nombre 
de radiotélégmaphistes à embarquer. 


« Art. 163. — 1. Tout navire à passagers, 
obligatoirement muni d’une inslaMation 
diotélégraphique en vertu des dispositions de 
l'article 162, est tenu, au point de vue de la 
sécurité, lorsqu'il est à la mer, d'assurer ur 
service d'écoute et d’avoir à bord des radig- 
télégraphistes dans les conditions suivantes: 


« a) À bord des navires d’une jauge brute 
inférieure à 1.600 tonneaux: 


« Le service d'écoute est d'au moins huit 
heures par jour; il peut être porté à ‘eize 
heures par jour, conformément aux instruc- 
tions données par l'inspecteur des transm's- 
sions des navires de commerce, suivant ,a 
nature get Ja durée du voyage; 
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« 11 doit y avoir un opérateur si le service 
d'écoute est de huit heures par jour; un opé- 
rateur ou un écouteur supplémentaire it 
étre embarqué si le service d'écoute est porté 
à seize heures par jour; 

+ b) A bord des navires d’une jauge brute 
ie 1.600 tonneaux et au-dessus, non pourvus 
d'un appareil auto-alarme: 

« Le service d'écoute est permanent; 

a ll doit y avoir trois radiotélégraphistes 
dont l’un au moins est opérateur; si le na- 
vire transporte plus de 250 passagers, doit 

avoir sur les trois radiolélégraphistes au 


moins deux opérateurs; 

« c) A bord des navires d’une jauge brute 
de 1.600 tonneaux et au-dessus, pourvus d’un 
appareil aulo-alarme: 

« Le service d'écoute effectif par radioté- 
légraphiste est d'au moins seize heures par 


ur; 

doit avoir au moins deux radiotélé- 
graphistes dont l’un au moins est opérateur; 
si le navire transporte pius de 25 passagers, 
Jes radiotélégraphistes doivent être tous deux 
opérateurs. 

« 2. Tout navire de charge, obligatoirement 
muni d’une installation radiotélégraphique en 
vertu des disposilions de l’article 462, est 
tenu, au point de vue de la sécurité, lorsqu'il 
est à la mer, d'assurer un service d'écoute, 
et d’avoir à bord des radiotélégraphistes dans 
ies conditions suivantes: 


« a) À bord des navires d’une jauge brule 
inférieure à 1.600 tonneaux : 

« Le service d'écoute est déterminé par ke 
capitaine après approbation par l'inspecteur 
des transmissions des navires de commerce; 
l'écoute se fait à des heures indiquées dans 
le tableau ci-après; 

« Il doit y avoir un opérateur; 

« d) A bord des navires dont la jauge brute 
est de 1.600 tonneaux et au-dessus, mais au 
plus égale à 5.500 tonneaux: 

« Le service d'écoute est d'au moins huit 
heures par jour; 


« 11 doit y avoir un opérateur; 


« c) À bord des navires d'une jauge brute 
supérieure à 5.500 tonneaux, non pourvus 
d'un appareil auto-alarme: 


« Le service d'écoute est permanenl; 

a H doit y avoir trois radiotélégraphistes 
dont l'un au moins est opérateur: 

« d) À bord des navires d’une jauge brute 
supérieure à 5.500 tonneaux, pourvus d'un 
appareil auto-alarme. 

« Le service d'écoute eflectif par radinté- 
légraphiste est d'au moins seize heures par 


jour, 
« 11 doit y avoir au moins deux radiolélé- 
graphistes dont l'un au moins est opérateur. 
a 3. Sont toutefois dispensés de l'obligation 


d’avoir à bord un ou plusieurs radiotéjégra- 
phistes les navires autorisés à ne posséder 


’un émetteur automatique de signaux de | 


u 
ri, en vertu de l'article 164 (8 24) ci- 
dessous. 

« Pourront être autorisés avec avis con- 
forme de l'inspecteur des transmissions des 
navires de commerce à n'avoir à bord qu'un 
Opérateur ou deux radiotélégranhists dont 
l’un au moins est opérateur, les navires À pas- 
sagers d'une jauge brute supérieure ou éga'e 
à 1.600 tonneaux et appartenant à Ja ‘roi- 


sième catégorie et les navires de charge d'une | 


jauge brute supérieure à 5.500 tonneaux et 
appartenant à la troisième catégorie, si leur 
exploitation le justifie. 


« 4. À bord de tous les navires pourvus d’un 
appareil aulo-alarme, cet appareil dait, tant 
que le navire est à la mer, ms toujours en 
service dorsque l'écoute par radiotélégraphiste 
est suspendue. 


« 5. Pour l'application des dispositions pré- | 


cédentes, on entend par radiotélégraphiste : 

« Soit un opérateur, c’est-à-dire toute per- 
sonne possédant le certificat d’opérateur de 
bord de 1re ou de 2° classe délivré par j'ad- 
ministration des postes, télégraphes et té:é- 

hones et le diplôme de radiotélégraphiste de 
a marine marchande française; 

« Soit un écouteur, c'est-à-dire toute per- 
sonne possédant le certificat spécial de radio- 


télégraphiste ou le brevet d'écouteur du ser- 
vice de sécurité, délivrés par- l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones. 


« 6. On entend par appareil aulo-alarme un 
récepteur automatique d'alarme remplissant 
les conditions prévues par le règlement géné- 
ral des radiocommunications annexé à la con- 

| vention internationale des télécommunica- 
tions. 


« 7. Les trois calégories des stalions radio- 
télégraphiques de navires prévues par le rè- 
glement général des radiocommunications 
comprennent respectivement les navires sui- 
vants: 


« a) re calégorie de stations: 


« Navires à passagers de plus de 1.600 ton- 
neaux de jauge brute ou de charge de pus 
de 5.500 tonneaux de jauge brute ne bénéfi- 
ciant d'aucune dispense relative à la radio- 
télégraphie ; 


« db) 2 catégorie de stations: 


« Navires à passagers de moins de 1 GA 
tonneaux de jauge brule ou de charge de 
moins de 5.500 tonneaux et de plus de 1.600 
tonneaux de jauge brute ne bénéficiant d'au- 
cune dispense relalive à la radiotélégraphie. 


a Navires mentionnés à l'alinéa à ci-dessus, 
mais placés dans cette catégorie par suite des 
dispenses radiotélégraphiques dont ils font 
l'objet ; 


u c) 3 catégorie de stations: 

« Navires de charge de la fre et de ja 2e ca- 
tégorie de moins de 1.600 tonneaux de jauge 
brute et de plus de 500 tonneaux de jauge 
brute. 
| « Navires mentionnés aux alinéas a et db 
ci-dessus, mais placés dans celle catégorie par 
suite des dispenses radiotélégraphiques dont 
ils font l'objet. 

« À bord de tous les navires tenus d'effec- 
tuer une écoute de huit ou seize heures, relte 
écoute est assurée aux heures prescrites par 
le tableau ci-après: 


Heures de service des navires non astreints à assurer un service d'écoute permanent. 


DURÉE DES HEURES DE SERVICE 
ZONES LIMITES OUEST LIMITES EST (temps moyen de Greenwich) 
A 
Océan Atlantique Est, Mé-| Méridien 30° W côte du!Méridien %0° E au Sud de la De & heures à 10 heures. De © heure à 6 heures. 
diterranée, mer du Nord, Groenland. côte d'Afrique, limites Est de | De 12 heures à 14 heures. De 8 heures à 14 heures. 
Baitique. la Méditerranée, de la mer | De 16 heures à 18 heures. be 16 heures à 18 heures. 
Noire et de da Baltique, méri- De 2 heures à 22 heures. De 20 heures à 22 heures, 


dien 30° E au Nord de la Nor- 


vège. 

Océan Indien Ouest, océan! Limite Est de la s0ne A...|Méridien 80 E côte Ouest de De 4 
Arctique Est, Ceylan au Pont d'Adam; de là, De 8 
à l’W le long des côtes de | De 12 
l'Inde. De 16 

Ucéan Indien Est, mer de!Limite Est de la 4one B...|Méridien 440 De 
Chine, océan Pacifique De 4 
Ouest, De 8 
De 12 

D 
Océan Pacifique Central..!Limite Est de la zone C...|Méridien 140° 
De 4 
De 8 
L De 20 
Océan Pacifique Limite Est de la zone D...| Méridien 70° W au S de la côte De 
américaine, côte W d’Améri- | De 4 
que. De 16 
F De 20 
Océan Atlantique Ouest et! Méridien 7% W au SiMéridien % W côte du Groen-!De 0 
golfe du Mexique. de la côte américaine,| land. De 12 
côte E d'Amérique. De 16 
De 20 


2 heures à 14 heures. De 


heures À 6 heures. De © heure à 2 heures. 
heures à 10 heures. De 4 heures à 10 heures. 
42 heures à 14 heures 
heures à 18 heures. : De 16 heures à 18 heures. 

| be 20 heures à 24 heures, 


heure à 2 heures. De © heure à 6 heures. 
heures à 6 heures. De heures à 10 heures. 
heures à 40 heures. De 12 heures à 14 heures 
heures à 14 heures. ! De 16 heures à 22 heures. 


heure À 2 heures. De O heure à 2 heures. 
heures à heures. ! De 4 heures à heures. 
heures à 40 heures. De & heures à 10 heures, 
heures À 22 heures. | De 12 heures à 18 heures. 
| De 20 heures à 24 heures, 
heure à 2 heures. De heure à 2 heures. 
heures à 6 heures. De 4 heures à 6G heures. 
heures à 18 heures. De 8 heures à 14 heures, 
heures à 22 heures. ! De 16 heures à 22 heures 
| 
heure À 2 heures. De Oheure à 2 heures 
heures à 14 heures. De 4 heures à 10 heures 
heures à 18 heures. ! De 12 heures à 18 heures, 
heures à 22 heures. de 20 heures à 22 heures. 


Pendant les heures de service ci-dessus prescrites, le radiotélégraphiste de quart ne doi 


U pas quitter la cabine de veille. 
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Conditions techniques requises. 


« Art, 164. — 1. Les installations radiotéié- 
graphiques prescrites par l'articie 162 doivent 
salisfaire aux conditions suivantes: 


A. — Conditions générales. 


« 2, Les installations comprennent une ins- 
tallation principale, sauf dispense prévue au 
paragraphe 17 ci-après et une installation de 
secours. Elles doivent être recettées par le 
service technique compélent du secrétariat 
d'Etat à la marine. 


« 3, Les cabines de radiotélégraphie sont 
situées dans la partie supérieure du navire, 
de manière à se trouver dans les meilleures 
condilions de sécurité et aussi haut que pos- 
sible au-lessus de la ligne de charge muaxi- 
mum, Elles sont aussi éloignées que possible 
des sources de bruit et aménagées de façon à 
obtenir un isolement acoustique suffisant. 


« 4. Lorsque les installations comportent des 
accumulateurs, ceux-ci doivent être logés 
hors de la cabine si cette cabine sert de poste 
de couchage à l'opérateur. 


« 5. La passerelle de navigation et «“haque 
cabine de radiotélégraphie doivent étre re- 
liées entre elles soit par un tube acoustique, 
soit par téléphone, soit par tout autre moven 
de communication aussi efficace et aussi ra- 
pide. 


« 6. Chaque cabine de radiotélégraphie doit 
Ctre pourvue d'une montre ou d'une pendule 
indiquant nettement la seconde. 


« 7. Un éclairage de secours efficace doit 
être installé dans les cabines de radiotélé- 
graphie. Cet éclairage peut être celui qui est 
visé à l’article 210 quand il s'agit d’un navire 
à passagers. 


« 8. L'accès aux cabines de radiotélégra- 
phie n'est permis, aussi bien dans les ports 
qu'à la rer, qu'aux officiers du bord, aux 
radiotélägraphisles du bord, aux inspecteurs 
accrédités et aux ouvriers ou monteurs char- 
gés de travaux à l’intérieur de ces cabines 
pour les besoins de ces travaux. 

« Sur les navires à passagers, les passagers 
communiquent avec l'opérateur de service 
par l'intermédiaire d'un guichet disposé à cet 
cflet dans la porte ou dans la cloison de la 
cabine de radiotéKgraphie. 


« 9. Les drisses, haubans, étais, etc., métal- 
liques silués à proximité des antennes-et, en 


particulier, ceux qui sont parallèles aux an- 
tennes doivent être fractionnés, les différen- 
tes parties en étant reliées par l'intermédiaire 


d'isolateurs en porcelaine. Ceux qui ne pour- 
raient tre fractionnés doivent être connectés 
à la coque du navire. 


« 49. À bord des navires utilisant un appa- 
reil auto-alarme, on doit installer des aver- 
iisseurs sonores dans la cabine de radiotélé- 
graphie principale, dans Ja cabine de l'un des 
opérateurs et sur la passerelle de navigation. 
Ces averlisseurs doivent fonctionner c<onti- 
nuellement après que le récepteur a été ac- 
tiownné par le signal d'alarme ou de détresse 
ct jusqu'à ce qu'il soient arrêtés. Pour arré- 
ter les avertisseurs, il ne doit exister qu'un 
seul interrupteur, placé dans la cabine de 
radiotélégraphie principale, à proximité du 
récepteur auto-alarmre, 


« 11. A bord des navires visés au paragra- 
phe précédent, l'opérateur en quittant l’écoutz 
doit connecter l'appareil auto-alarme à l'an- 
tenne et éprouver son efficacité. IL doit ren- 
dre compte de son bon fonctionnement au 
capitaine ou à l'officier de quart sur la pas- 
serelle de navigation. 


« 12. Lorsque le navire est à la mer, les 
sources d'énergie de secours doivent être 
maintenues dans un parfait état d'efficacité 
et l'appareil auto-alarme doit être vérifié au 
moins une fois par vingt-quatre heures. 


« 13. A bord des navires obligatoirement 
pourvus d'une installation radiotégraphique, 
il doit y avoir un journal radiotélégraphique. 
sur &e document, qui doit être tenu dans Ja 
cabine de radiotélégraphie principale, sont 


inscrits les noms des opérateurs et des écou- 
teurs, ainsi que tous les incidents et événe- 
ments concernant le service radiotélégraphi- 
que et pouvant offrir un intérêt quelconque 
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer. 
En particulier, tous les messages et Le trafic 
de détresse doivent y étre reproduits dans 
leur intégralité. 


« 14, Les règles techniques d'installation à 
bord des appareils de radiotélégraphie, de 
leurs accessoires et, d’une manière générale, 
de tout le matériel qui participe au fonction- 
nement de la radiotélégraphie, ainsi que Rs 
conditions techniques d'établissement de ces 
divers matériels pourront être cisées, s’il 
y a lieu, par des règlements édictés par les 
services techniques la marine marchande. 


B. — Installations principales. 


« 15. La station de bord doit pouvoir dispo- 
ser en tout temps d’une source d'énergie suf- 
fisante pour faire fonctionner efficacement les 
postes radiotélégraphiques principaux dans les 
conditions normales aux puissances indiquées 
ci-dessous, 


« 16. L'installation radiotélégraphique prin- 
cipale doit comprendre au minimum : 

« a) Sur les navires à passagers d’une jauge 
brute de 1.600 tonneaux et au-dessus et sur 
les navires de charge d’une jauge brute de 
5.500 tonneaux et au-dessus: 


« Un émetteur sur ondes moyennes d’une 
puissance d’au moins 1 kilowatt; 


« Un émetteur sur ondes courtes d’une puis- 
sance d'au moins 500 watts; 

« Un ou plusieurs récepteurs dont l’ensem- 
ble permette la réception des ondes courtes, 
moyennes et longues; 

« Un radiogoniomètre. 


« Les deux émetteurs peuvent être réunis 
en un seul émetteur mixte, dont l’alimenta- 
tion est commune aux deux types d'émission; 


«a b) Sur les navires à passagers d'une jauge 
brute inférieure à 1.600 tonneaux et sur les 
navires de charge d’une jauge brute inférieure 
à 5.500 tonneaux mais supéricure ou égale à 
1.600 tonneaux: 

« Un émetteur sur ondes moyennes d’une 
puissance d'au moins 5% watts; 

« Un émetteur sur ondes courtes d’une puis- 
sance d'au moins 300 watts: 

« Un ou plusieurs récepteurs dont l’ensem- 
ble permette la réception des ondes courtes, 
moyennes et longues; 

«a Un radiogoniomètre. 


« Les deux émetteurs peuvent être réunis 
en un seul émetteur. mixte dont l'alimentation 
est commune aux deux types d’émissions; 

« c) Sur les navires de charge de la pre- 
mière et de la deuxième calégorie dont la 
jauge brute est inférieure à 1.600 tonneaux 
mais supérieure ou égale à 500 tonneaux; 


« Un émetteur sur ondes moyennes d’une 
puissance d'au moins 500 watts; 

« Un émetteur sur ondes courtes d’un 
puissance d’au moins 300 watts; 

« Un ou plusieurs récepteurs dont l'ensem- 
ble permette la réception des ondes courtes 
et moyennes. 

« Les deux émetteurs peuvent être réunis 
en un seul émetteur mixte dont l’alimenta- 
tion est commune aux deux types d'émission. 


« 17. Peuvent toutefois disp’nsés par 
le secrétaire d'Etat à la marine: 

« a) D'une partie ou de l’ensemble des ob't- 
gations prévues au paragraphe précédent (ali- 
néas a et b}, les navires de la troisième cçat- 
gorie dont le tonnage et le trafic le justifient; 

« b) D'une partie ou de l'ensemble des obli- 
gations prévues au paragraphe précédent (ali- 
+ c), les navires dont l'exploitation le jus- 
iñe. 


« 18. Pour l'application des dispositions pré- 
cédentes, on entend par puissance des émet- 
teurs la puissance fournie à l'antenne; à dé- 
faut d'une mesure pese de cette puissance, 
on la comptera arbitrairement comme étant 
égale à 50 p. 100 de la puissance appliquée 


e les plaques du dernier étage d’'amplifica. 


« 19. Les émetteurs, les récepteurs et les ra. 
diogoniomètres doivent être d’un type ap. 
uvé par le secrétaire d'Etat à la marine, e{ 
oivent être recettés par les services techni. 
ques de la marine marchande. 


« 20. En ticulier, tous les émetteurs doi- 
vent pouvoir transmettre avec la puissance 

escrite sur toute l'étendue des gammes de 
réquence prévues dans les spécifications éta- 
blies par les services techniques de la marine 
marchande; ils doivent permettre la trans- 
mission sans délai sur les fréquences corres- 
pondant aux réglages préparés dont le nombre 
est prévu dans ces spécifications. 

« Les émetteurs sur ondes moyehnes doivent 
pouvoir transmettre sur les types d'ondes pres: 
crites pour le trafic de détresse et de sécurité 
de la navigation par le règlement général des 
radiocommunications annexé à la convention 
internationale des télécommunications. 

« La tolérance de fréquence ne pourra en 
aucun cas être supérieure à 0,1 p. 400 pour les 
émissions sur ondes moyennes, à 0,0 p. 400 
ge les émissions sur ondes intermédiaires et 

,02 p. 100 pour les émissions sur ondes 
courtes. 

« Les récepteurs doivent être tels qu’ils n'in- 
duisent dans l'antenne que des courants suf- 
flsamment faibles pour ne pas incommoder les 
stations du voisinage. 

« Les récepteurs sur ondes moyennes prévus 
au paragraphe 16 (alinéa c) ci-dessus doivent 
permettre la réception jusqu'à une fréquence 
de 100 Kc/s (3.000 mètres) de façon à pouvoir 
être ulilisés pour la réception des signaux 
horaires et des messages météorologiques. 


-C. — Installations secondaires. 


« 21. L'installation de secours doit être com- 
plètement indépendante de l'installation prin- 
cipale. Elle doit être placée dans un local sé- 
paré et aussi éloigné — possible de l’instal- 
lation principale. EHe doît avoir une antenne 
spéciale et disposer d’une source d'énergie in- 
dépendante de celle qui est utilisée pour la 
propulsion du navire, pour le réseau principal 
de distribution d'électricité et pour l'alimen- 
tation de l'installation principale. Elle doit 
pouvoir être mise immédiatement en service 
et pouvoir fonclionner pendant six heures con- 
sécutives au moins, 


a 22. L'installation de secours comporte: 


« Un émetteur de ;secours à étincelles d’une 
puissance de 120 walts; 
« Un récepteur. 


a L'émetteur doit pouvoir transmettre sur 
les fréquences prescrites pour le trafic de de- 
tresse et de sécurité de 1a navigation par le 
règlement général des radiocommunications 
annexé à la convention internationale des télé- 
communications. 

« Le ré:epteur doit être exactement du 
même modèle que celui qui sert à la réception 
on ondes moyennes dans l’instaHation princi- 
pale. 


«a 23. Les navires de charge d'une jaugo 
brute inférieure à 1.600 tonneaux mais supé- 
rieure à 500 tonneaux pourvus de l'installa- 
tion principale prévüe au paragraphe 46 (ali- 
néa C) ci<dessus ne sont pas astreints à avoir 
une installation de secours. 


a 2%. Lorsque des navires sont dispensés 
totalement, en application des dispositions du 
paragraphe 17 (alinéa b) de l'obligation d’avoir 
une installation radiolélégraphique principale, 
ils doivent posséder un émelteur automatique 
de signaux de détresse, 

Cet émetteur, de construction et d’installa. 
tion identiques à celui qui est prévu au para- 
graphe précédent, comporte en plus un mani- 
pulateur äutomatique permettant l'émission 
continue du signal de détresse sans exiger 
l'intervention d'un radiotélégraphiste. 


« 25. L'émetteur et le récepteur de secours, 
l'émetteur automatique de signaux de détresse 
et l'appareil auto-alarme doivent .être d'un 
type approuvé par le secrétaire d'Etat à ‘a 
marine et rece!tés par les services techniques 
de la marine marchande, 


me: 


us, 


T3 Avril 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1295 


D. — Outillage, appareils de mesures, 
rechanges, 


« %. Tous les navires munis d’une installa- 
tion radiotélégraphique, à l'exception de ceux 
ui sont visés par le paragraphe 24 ci-dessus, 
doivent posséder : 


« 4 L'outillage et les matières nécessaires 
pour le démontage et le remontage des pièces 
de remplacement courant, les réparations de 
ciblage et d'antenne, l’entrelien des accumu- 
lateurs et des groupes électriques; 


« b) Les appareils de mesure indispensables 
à la vérification du bon fonctionnement des 
appareils de radiotélégraphie et du réglage 
des émissions; en particulier, Jes navires 
munis d'un émetteur à ondes courtes doivent 
posséder un fréquencemètre ondes courtes 
d'une précision de 2/10000e ; 


« c) Le matériel de rechange spécial à cha- 
que appareil de radiotélégraphie, soit un jeu 
complet de lampes de rechanges et les dif- 
térentes pièces dont la liste est fixée + le 
secrétaire d'Etat à la marine pour chaque 


appareil approuvé. 


Installations radioélectriques supplémentaires 


« Art. 165. — 1, Les installations radiotélé- 
graphiques visées par les articles précédents 
se rapportent à la sécurité de ia naxigation 
maritime et ont un caractère obligatoire. 
Toute installation radioélectrique su; plémen- 
taire faite à bord d’un navire étant suscep- 
tible de gêner le trafic de sécurité devra être 
autorisée par l’administration des postes, télé- 
un et téléphones. Les émetteurs sur 
ondes courtes énumérés à l'article 164 ($ 16) 
pourront être munis d’un disposilif permet- 
tant l'émission en radiotéléphonie. 


« 2. Les radiotélégraphistes supplémentaires 
dont la mise en service de ce matériel pour- 
rait entraîner l’embarquement devront être 
des opérateurs tels qu'ils ont été définis à 
l'article 163 ci-dessus (8 5). 


Certificat de sécurité radiotélégraphique. 


« Art. 166. — 1. Un certificat dit « certificat 
de sécurité radiotélégraphique » doit être déli- 
vré à tout navire autre qu'un navire à passa- 
£ers qui satisfait, d'une manière effective, aux 
prescriplions édictées par les services techni- 
ques de la marine marchande, 


« 2. Un certificat de dispense doit être déli- 
vré à tout navire auquel une dispense est 
accordée en conformité des prescriptions de 
l'article 162 (8 2). 


s 3. Ces certificats sont du modèle repro- 
duit à l'annexe IX et délivrés par l’edminis- 
trateur de l'inscription maritime du port où 
le navire a subi les visites prescrites aux 
arlicles 8, 9 et 10 de la loi du 16 juin 1933 ». 


CHAPITRE VII 
SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION 
Routes de l'Atlantique Nord. 


« Art, 170. — Les compagnies de navigation 
de lignes régulières à passagers doivent four- 
lüir au secrétaire d'Etat à la marine tous ren- 
seignements utiles sur les routes qu'elles se 
Toposent de faire suivre à leurs navires dans 
Allantique Nord, ainsi que tous les change- 
ments qui peuvent être apportés à ces routes. 
Ces informations sont portées à la connais- 
sance des navigateurs par la voie des publi- 
Calions du service hydrographique. 


« Les navires 4 passagers d’une jauge brute 
de 10.000 tonneaux et au-dessus, qui sont af- 
fectés aux lignes de l'Atlantique Nord, doivent 

sséder un appareil détecteur d'obstacle d’un 
Ype approuvé, permettant de déceler de nuit 
Ou par temps de brume un rhalutier ou un 
iceberg d’une largeur apparente de 6 mètres 


à une distance d’au moins 3 milles marins. Le 
Secrétaire d’Etat à la marine ‘ixera la date à 
laquelle cette disposition devra Ctre réalisée ». 


CHAPITRE IX 
EMBARCATIONS ET ENGINS DE SAUVETAGE 


Septième section. — Visites et inspections des 
embarcations et engins de sauvetage, — Jns- 
tructions des passagers et de l'équipage. 


Exercices d'embarcation, etc. 


« Art. 211. —A chaque visile de parlance, 
ou tous les trois mois, si les visites de par- 
tance sont faites chaque mois, l'inspecteur de 
la navigation et du travail marilimes peut exi- 
ger qu'une embarcation qu’il a désignée soit 
mise à l’eau en sa présence, afin de cons'aier 
le bon état de fonctionnement des bossoirs et 
autres appareils. 

« Pour 1a mise en dehors, chaque embar- 
cation de sauvetage, outre son équipement 
ne sut doit avoir au moins deux hommes à 


« Sur les navires à passagers des 1r, 2 
et 3 catégories, il est fait un appel de l’équi- 
page pour exercice d’embarcation autant que 

ssible chaque semaine, et avant de prenire 

a mer pour les navires dont le voyage <ure 
lus d’une semaine. Les dates auxquelles ont 
ieu ces exercices sont inscrites au journal de 
bord réglementaire et si, au cours d’une se- 
maine, aucun exercice n'a eu lieu, les raisons 
pe lesquelles cet exercice n'était pas possi- 
le sont mentionnées dans ce journal. 

« Lorsque le voyage doit durer plus de douze 
heures, le capitaine, au début du voyage, fait 
exécuter par les passagers un exercice prati- 
que d’appel au poste d'évacuation du navire. 

« Pour procéder aux exercices d’embar2a- 
tion visés plus haut, on emploie à tour dc 
rôle les différents groupes d’embarcations. Les 
inspections et exercices sont conduits de ;.1a- 
nière que l'équipage possède la connaissan:e 
complète et la pratique des fonctions qu'il a 
à remplir et que toutes les embarcations et 
tous les engins de sauvetage du navire, viasi 
que leurs apparaux, soient toujours prêts à 
être utilisés immédiatement. 

« Sur tous les navires, il est fait, après ena1- 
que armement et au moins une fois par tri- 
mestre, une mise à l’eau efleclive de toutes 
les embarcalions de sauvelage et, tous les 
mois, un exercice de mise en dehors de celles 
de ces embarcations qui sont placées sous 
porte-manteaux. 

« Tous les engins de sauvetage subissent 
chaque mois une visite d'entretien permeltant 
de constater qu'ils sont prêts à servir en ‘as 
de besoin. 

« Au commencement de chaque voyage, et 
dans le moindre délai, le personnel du bord 
doit donner aux passagers les instructions n#- 
cessaires pour j’utilisalion de leurs brassières. 

« En outre, une notice affichée dans ;°s 
cabines et entreponts affectés aux passagers, 
ainsi que dans Les posles d'équipage donne, 
pour chaque personne, l’emp'acement où se 
‘trouve la brassière qui lui est réservée :t 
les instructions pour i’usage de cet objet. 
Cette notice indique, s’il y a lieu, l’empla:s- 
ment des engins supplémentaires et des en- 
en flottants, ainsi que l'emplacement de 
’embarcation ou du radeau de sauvetage où 
chaque personne aurait en principe à se ren 
dre en cas d'évacuation ». 


CHAPITRE X 


MESURES CONTRE L'INCENDIE. — TRANSPORT 
DES MATIÈRES DANGEREUSES 


Matériaux combustibles; apparets, dispositws, 
installations et locaux susceptibles de pré- 
senter des risques spéciaux d'incendie, 


« Art. 213. — Des arrêtés du secrétaire d Etat 
à la marine fixent, après avis de la commis- 
sion centrale: 

« a) Les conditions d'emploi des matériaux 
combustibles entrant dans la construction et 
l'aménagement intérieur des navires à passa- 
gere; 

« b) Les conditions de construction et J’a- 
ménagement des appareils, dispositifs, instal- 
lations et locaux, susceptibles de présenter des 
risques spéciaux d’incendie à bord des navires 
à passagers », 


Spécialistes de la @éfense contre le feu. 


« Art. 21. — Sur lous les navires de charge 
de ire et 2e catégorie dont la jauge brute est 
supérieure à 1.600 tonneaux, et sur tous les 
navires à passagers de {re et 2e catégorie, un 
officier, dit officier de sécurité, est chargé, 
sous l'autorité du capitaine, de Vérifier l'ap- 
plication à bord des prescriptions relatives 
à la sécurité, notamment de celles contenues 
dans le présent chapitre (art. 212 à 239) et 
de s'assurer que le matériel de détection et 
de signalisation de l'incendie, ainsi que de 
Intte contre le feu, est toujours prêt à fonc- 
tionner, Cet officier est chargé de la direction 
des exercices d'incendie prévus à l’article 237. 

« Sur tous les navires à passagers, l'officier 
de sécurité doit être titulaire d’un brevet, cer- 
tificat ou diplôme délivré à l'issue d'un stage 
dans une formation de pompiers agréée, à cet 
effet, par le secrétaire d'Etat à la marine. Cet 
officier est le chef du service sécurité. 

« A bord des navires à passagers des fre et 
2e catégories, il est conslilué une équipe spé- 
ciale dite équipe de sécurité, dont la compo- 
sition et lrnportanre numérique dénenstent 
de l'importance du navire, de l'«tendue 4esg 
risques, des difficultés de surveillance on d’in- 
tervention en r:s de sinistre, Sa composition 
doit être approuvée par l'inspecteur de la na- 
vigation du port d'armement. L'effectif mini- 
mum de l’équipe de sécurité est indiqué au 
tableau ci-après. 

« Cette équipe, qui relève de l'officier de 
sécurité doit être spécialement entrarmnee à 
tous les travaux se rapportant à la sécurité du 
pavire, notamment à la détectior., la signali- 
sation et la lutte contre l'incendie, Elle doit 
être constituée de spéciali-les de la ‘éfense 
contre le feu, titulaires d’un brevet, cerlificaf 
ou diplôme délivré à l'issue d'un stage dans 
une des formations de pompiers agréées à cet 
effet par le secrétaire d'Etat à la marine. 

« Sur les navires à passagers de fre et 2e 
catégorie d’une jauge brute supéricure À 10 14N) 
tonneaux une parlie de l'équipe de sécurité, 
dite équipe restreinte de sécurité et dont l'ef- 
fectif est indiqué au tableau ci-apres, est affec- 
tée spécialement, en dehors de l'entrainement 


régulier de sécurité, à la visite et à i'entretien 
de tous les engins et appareils de défense con. 
tre les effets nocifs, des tuyautages d'incendie 


et d'épuisement, et des engins de sauve!age 
Elle encadre le personnel de rondes et de con- 
et doit être prête à se porter toute équi- 
pée et dans un temps minimum sur le licu 


d’un sinistre et à le combattre efficacement, 
« Le personne: de celte équipe restreinte de 
sécurité ne fait donc pas partie des hordét s de 
navigation. J1 est logé, sauf dispense accordée 
navigation, dans un 


par l'inspecteur de la 
poste à part relié directement à la pass relle 
et muni de tout l'outillage approprié 


« Le nombre minimum de spécialistes bre- 
vetés de délense contre l'incendie constituant, 
complète et, 


d'une part, l'équipe de sécurité 


d'autre part, l'équipe restreinte de sécurité est 
fonction du volume total des emménasements 
à passagers, conformément aux indica'ions du 
tableau ci-dessous : 
VOLUME TOTAL ÉQUIPE ; ÉQUIPE 
à ents de restreinte 
nagemen | 
sécurité | de 
à passagers. | complète. sécurité. 
Inférieur à 1.500 mètres 
3 
Compris entre 1.500 et 
3.000 mètres cubes...... 6 3 
Compris entre 3.000 et 
6.000 mètres cubes...., 10 ù 
Compris entre 6.000 et 
12.000 mètres cubes... 15 7 
Supérieur à 12.000 mètres 
| 29 9 
| 
« 11 faut comprendre comme emménage- 


non seulement le 


ments à passagers, 
“eclés au logeracat des passogers de 


2 
fica. | 
ra- 
ap- 
2, 
doi- 
| 
de | 
éla- | 
rine 
| 
Tes- | 
bre 
ent | 
res4 | 
rité 
des 
ion 
en | 
les | 
100 
et | 
des | 
| 
'in- | 
Uf- | 
les À | 
vus | | 
ent | | 
ice | | 
oir | 
| 
| | 
3 | 
in- | 
- | 
ne | 
ne 
]a 
al 
n- | 
| 
Ce | 
n- | 
| 
18 
le | | 
13 
| 
ü 
| 
| 
| 
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tels que cabines, salles à manger, salons, fu- 
moirs, etc., mais aussi les cuisines, otices, 
boulangeries, salons de coiffure, salles de 
sports, lingeries, water-closets, Salles de 
bains, etc., ainsi que leurs accès et également 
tous les espaces affectés au logement et à 
l'usage des passagers dits d'entrepont, d'émi- 
granis ou ralionnaires. 

« A bord des navires À passagers dont la 
jauge brute dépasse 10.000 tonneaux, le chef 
du service de sécurité doit être secondé 
des officiers de sécurité en sous-ordres, dits 
“ officiers de sécurité des services », lesquels 
sont désignés dans les services du pont, de la 
machine et du commissariat, Tous ces officiers 
sont astreints au stage dans une formation de 

npiers agréée. Hs ne sont pas compris dans 
es nombres minima de spécialistes du feu 
prescrits au tableau ci-dessus ». 


Pompes, luyautages et lances d'incendie à bord 
des navires À passagers. 


x Art, 224 — Tout navire à passagers est 
pourvu de pompes à incendie puissantes, 
Imues mécaniquement. Ces sont au 
nombre de deux pour les navires de moins 
de 4.000 tonneaux de jauge brute et de trois 
pe les navires d’une jauge supérieure. Elkcs 

oivent être assez puissantes pour débiler cha- 
Cunc une quantité d'eau suffisante pour pou- 
voir diriger deux jets énergiques simultanés 
en un point quelconque du navire. Elles sont 
mises, avant l’appareillage, en état de fonc- 
tionner sans délai. 

« À bord des navires de plus de 20.000 ton- 
neaux de jauge brute, une des pompes à in- 
cendie doit être située en dehors de la tranche 
de machines et doit pouvoir être actionnée à 
la fois par le ou les groupes électrogènes de 
secours visés à l'article 240 et par le cirouit 
principal, Cette pompe doit être située dans 
une tranche autonome d'électricité distincte 
de celle où se trouvent les autres pompes d'’in- 
cendie., Si plusieurs pompes d'incendie sont 
électriques, et s’il existe deux groupe électro- 
mp de secours, chaque groupe électrogène 

it pouvoir assurer la marche d’une pompe, 
les pompes ainsi actionnées ne devant pas, 
autant que possible, être situées dans une 
amnème tranche autonome d'électricité. 


« Les tuyautages d'incendie doivent permet- 
tre de diriger rapidement deux jets d’eau éner- 
giques simultanés dans une région quelconque 
d'un entrepont habité, même si les portes 
étanches et les portes contre l'incendie sont 
fermées. Les manches à incendie et les tuyau- 
tages sont largement a et faits 
de matières convenables. Les raccords de 
tuyautage d'un type symétrique sont installés 
de telle manière _ les manches puissent s’y 
adapler faciement. 

« Dans tout espace occupé par le charge- 
ment, on doit pouvoir diriger rapidement et 
a au moins deux jets d’eau puis- 
sants. 

« À bord des navires de plus de 10.000 ton- 
neaux de jauge brute, les jets ou lances d'in- 
cendic destinés à être utilisés dans les locaux 
exigus ou encombrés et présentant des risques 

rliculiers d'incendie doivent être pourvus 

‘un dispositif de pulvérisation de l'eau, ou 
orifice diffuseur, fonctionnant à partir de trois 
kilogrammes de pression, installé de façon à 
permettre à volonté le jet plein, la pulvérisa- 
tion ou l'arrêt complet de la projection d’eau ». 


Exercices d'incendie, 


« Art. 237, — A bord de tous les navires à 

assagers et à bord de tous les navires de plus 

» 1.600 tonneaux de jeuse brute, il est fait 
chaque semaine, dans le ne et à la mer, un 
exercice d'incendie avec hypothèse de propa- 
pu du feu. Le plan de ces exercices doit 

tre tel que, dans le cours d’un trimestre, le 
cas d'incendie dans toutes les parties du na- 
vire ait été examiné. Mention de ces exercices 
est porté au journal de bord. 

« À bord de tous les navires de plus de 1.600 
fonneaux de jauge brute, doit êire tenu un 
cahier d'exercices de sécurité dont la contex- 
ture type est définie par une instruction mi- 


nistérielle. Il comporte pour chaque exercice 
le visa du capitaine. 

« À bord des navires à passagers des dr et 
2° catégories, Êire en putre ya 


registre descriptif du navire, un cahier de ren- 
seignements généraux et des planchettes de 
tranche extraites des documents ci-dessus, Le 
casier contenant les planchettis de tranche 
doit être placé dans un endroit accessible en 
tout temps et connu de tout le personnel. 

« À bord des mêm>s navires, fl est délivré 
à chaque officier et à chaque maître une ins- 
truction indiquant clairement les particula- 
rités du navire au point de vue de l'incendie, 
la conduite à t:nir quand il se déclare et les 
er ns dont on dispose à bord pour le tom- 
attre. 

« Le capitaine, ou l'officier chef du service 
de sécurité, sous l'autorité du capitaine, est 
chargé de la tenu+ des documents ci-dessus. 


Rondes. 


x Art. 238. — Sur tout navire un service de 
rondes est prévu, tant au port re la mer. 

« Les rondes sont soumises à un contrôle 
sérieux, soit à l’aide d’un enregistreur auto- 
mmatique, soit par marrons ou tout autre 
moyen d'efficacité équivalente ». 


CHAPITRE XIH 


COMMISSION CENTRALE, —— COMMISSION 
SUPÉRIEURE D'APPEL 


Composition de la commission centrale, 


« Art. 251. — La commission centrale insti- 


tuée par l’article 7 de la loi du 16 juin 1933 
ainsi qu’ 


est composée qu'il suit: 


Membres délibérants: 

« Le de la flotte de commerce, 

ésident; 
dr Un officier supérieur de la marine désigné 
par le secrétaire d'Elat à la marine; 

« Un officier de marine breveté transmis- 
sions désigné par le secrétaire d'Etat à la 
maripe; 

« L'ingénieur des industries navales, ch”! 
du bureau des constructions neuves de Ja 
marine marchande, ou son représentant: 

« Le cher L 
service de san & otte de comm . 

« Un inspecteur de la navigation et du tra- 
vall maritimes; 

« Un ingénieur représentant d’une société 
de classification reconnue. 


« La commission est assistée, à titre con- 
sultatif : 

« D'un représentant des armateurs français; 

« D'un représentant des construcieurs de 
navires et de machines marines; 

« D'un ou deux représentants du personnel 
navigant pris, suivant le cas, dans les caté- 
gories suivantes : 

Capitaines au ] cours ; 
* Cabitaines de la marine marthande: 


« Officiers mécaniciens de la marine mar- 


chande ; 

« Médecins sanitaires maritimes; 

Personnel navigant subalterne. 

« Un fonctionnaire de l'administration cen- 
trale de la merine marchande remplit les 
fonctions de secrétaire. 

« Les des groupements inté- 
ressés sont choisis et nommés par le scré- 
taire d'Etat à la marine. 


Délibérations de la comanission centrale. 


« Art. 252. — La commission centrale 
lée à prendre des décisions ou à émettre des 
avis destinés au secrétaire d’£lat à la marine 
délibère à la majorité de ses membres délibé- 
rants et ses délibérations ne sont valables que 
si plus de la moilié desdits membres sont 


présents. 
8». 


est prépondéran 


Décisions de la commission centrale. 


« Art. 354 — Les décisions de la commis- 
sion centrale sont notifiées aux intéressés par 
le président de la çommissisa. 


« Leur exécution est, lorsqu'il y a lieu, 
contrôlée, soit par un ou plusieurs des mem- 
bres de ladite commission, soit gar telle 
personne ou tel organisme qu’elle désigne ou 
que le secrétaire d'Etat à la marine désigne 
sur sa proposition, à cet effet. 

« Les intéressés peuvent se pourvoir contre 
les décisions susvisées devant la commission 
supérieure d’appel dans un délai de trois jours 
ar à partir de la réception de ladite noti- 

on. 


Commission supérieure d’ 
Composition. 7 

« Art. 255. — La commission supérieure 
d'appel instituée par l'article 19 de la loi du 
16 juin 1933 comprend: 

« Un conseiller d'Etat, président ; 

« Un officier général de la marine désigné 
par le secrétaire d'Etat à la marine; 

« Le directeur de la flotte de Commerce; 

« L'administrateur ps Inspecteur géné. 
ral des services de l'inscription maritime; 

« L’ingénieur général des industries navales, 
directeur central des industries navales; 

« L'ingénieur des industries navales, chef 
du service des constructions navales de la 
marine marchande; 

« Un officier supérieur de la marine désigné 
par le secrétaire d'Etat 4 la marine; 

« Un officier de marine breveté transmis- 
sions désigné par le secrétaire d'Etat à la ma- 
rine; 

« Un fonctionnaire de l’administration cen- 
trale de la marine marchande; 

« Un inspecteur de la navigetion et du tra- 
vail maritimes; 

a Trois ermateurs ou représentants de s0- 
ciétés françaises d'armement; 

« Un représentant d’une société française de 
classification, 
et, en outre: 

« a) S'il s'agit d’une question de sécurité, 
d'habitation ou d'hygiène : 

« Le médecin-chef du bureau central du ser- 
vice de santé; 

« Un représentant des assureurs maritimes; 

« Un négociant représentant les chargeurs; 
Pa Un représentant des constructeurs de na- 

es, 

« Quatre résentants du onnel navi- 
pris, suivent la nature de l'affaire, parmi 
es catégories ci-après: 

« Capitaines au long cours: 

« Officiers mécaniciens de 1re classe de la 
marine marchande; 

« Capitaines de la marine marchande; 

« Officiers radiotélégraphistes de rs classe 
de la marine marchande; 

« Médecins sanitaires maritimesg ) 

« Commissaires; 

« Personnel subalterne du pont; 

« Personnel subalterne de la machine: 

« Personnel subalterne du service général; 

« b) S'il s'agit d’une question de travail: 

« Un fonctionnaire de l’administration cen- 
trale de la marine marchande; 

« Trois représentants du age navigant 
intéressé choisis, suivant la nature de l’af- 
faire, parmi les catégories énumérées au pa- 


« Un fonctionnaire de l’administration cen- 
trale de la marine marc remplit les 
fonctions de secrétaire. 

« Les membres de la commission sont nom- 
més par le secrétaire d’Etat à la marine. 

« Lorsque les décisions attaquées emanent 
de la commission centrale, les membres de 
cette commission faisant partie, d'après les 
dispositions ci-dessus, de la commission supé- 

compétence équivatente désignées 
secrétaire d'Etat À la marine. 

su eure d'appe aurait pris pa 
titre quelconque à la décision attaquée serait 
remplacé dans les mêmes conditions que ci- 
dessus », 


| 


ure 
du 
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ANNEXE IV 

CHAPITRE VI 

Nomenclature des instruments et documents nautiques dont les navires doivent être pourvus 

et conditions aurquelles doivent salisfaire ces instruments. 

OBJETS A B OBSERVATIONS 

Chronomètre # 2 4 Les chronomèlres doivent être suspendus à Ja cardan, dans des 
boîtes fixées en un lieu où ils soient le plus possible à l'abri des 
trépidations, secousses, variations de température, etc. Pour chaque 
chronomètre réglementaire, l'état absolu et la marche sont déter- 
minés. Les navires de la première catégorie munis d’un poste de 
T. S. F. sont dispensés du second chronomètre. 

Montre d'habilacle ,.......ssoscosemsrenseneustsssses 4 1 Les navires à vapeur ou à propulsion mécanique doivent, en outre, 
avoir dans la machine une montre d’habitacle. 

Baromètre CETETETETELIIILILILLILLSLLLILIILLILIILLLIILLLLLIT. 2 1 Sur tous les mavires au long cours il doit y avoir deux baromètlres, 
dont un enregistreur. 

Thermomètre s.csomcosscetessossssscesesmesseeesenece 1 1 Un de plus pour Ja machine sur les navires à propulsion mécanique. 

Sextant# 2 Les sextants doivent être munis de tous leurs accessoires. 

Jumelle marine à prisMes.......s.scsosesssecssas es 2 2 Une jumelle de 19x50 et une jumelle de 8:30; plus, sur les navires 
d'une jauge orute supérieure à 5.500 t, une jumelle de 10x50 par 
officier du pont. 

Compas magnétiques complets. ......ssu.sessssssosse | LE nombre néces-| Un par poste de barre et un autre pour les relèverments, si ceux-ci ne 
saire suivant les! peuvent être pris avec un compas de barrz. En tous cas, jamais 
installations. moins de deux compas, dont un au moins fixé, compensé, réglé, 

ajusté avant le éépart et muni d'alidades ei de sa table de dévia- 
tion. De plus, un compas de rechange avez alidade. Si le navire 
est pourvu d'une installation électrique, la régulation des compas 
doit être faite les dynamos étant successivement en marche ef 
au (1). 

Rose des vents... sssscosscsosesennssossescsc000 8e 2 1 En plus de celles appartenant aux compas magnétiques. 

Aimants pour compensation. ........ ssssnrssssseces | 4 Paire. | 1 paire.! Fn plus de eelle appartenant aux compas magnétiques. 

Loch mécanique d'un type approuvé.......s.ssssses 1 Obligatoire sur tous les navires à passagers, sur les navires à propul- 
sion mécanique de 500 tonneaux de jauge brute et au-dessus ef 
sur les voiliers. 

Rapporteur 2 1 

Compas à pointes se 2 2 

Fanal fixe visible sur tout l'horizon pour signaux 1 1 

par morse lumineux. 

Fanal portatif à secteur limité pour signaux par 1 1 

morse lumineux. 

Sondes avec plombs. …..….............sosseeses | À 3 Dont une d'au moins 200 mètres. 

Sondeur mécanique ou sonore ou ultra-sonore d'un 1 { Sur lous les navires à propulsion mécanique armés au long cours 

type approuvé permettant de sonder en vitesse. au cabotage international ou au grand cabotage national, ains 
que sur les voiliers armés au long cours. Obligatoirement sonore 
ou ultra-sonore sur les navires à passagers d'une jauge brute supé- 
rivure ou égale à 1.600 tonneaux et les navires de charge d'une 
; jauge brute supérieure ou égale à 5.500 tonneaux. 
Drisses pour signaux flltants.......s.s.ssesessssess 3 3 Obligatoires sur les navires des trois premières catégories: toutefois, 
les navires de la troisième catégorie peuvent étre autorisés par 
l'inspecteur des transmissions n'avoir que deux drisses. 
Pistolet Véry de 35 mm. avec jeu de fusées... 4 4 Obligatoire sur les navires des trois premières catégories. 
Ouvrages nautiques: 

Cartes, instructions nautiques, livres des phares, | Un de chaque}Ces documents doivent être tenus à jour au moyen des renseigne 

annuaires des marées (2). sorte suivant} ments fournis par le service hydrographique, comme il est indiqué 
le voyage à en-| dans l'ouvrage n° 1. 
treprendre. 

Ccnnaissances des temps éphémérides nautiques. 1 1 

Liste alphabétiqu> des indicatifs d'appel... 1 4 

Ouvrage n° 1 du service (renseigne- 1 1 

ments relatifs aux documents nautiques). 

Sur. ies navires obligatoirement pourvus d'une installation radige 

Nomencleture des stations côtières et de navires... 1 1 téiégraphique. 

Nomenclature des stations effectuant des services 1 1 

spéciaux. 

Tables pour le cal:4l du point astronomique........ 1 1 

Table d'azimut............ 1 1 

Carte des zones pour l'application des lignes de 1 1 

charges devant être obligatoirement embarquée à 
Lord des navires effectuant une navigation de long 
cours. 
Coës international des signaux. ut française et 1 1 
série complète signes flotiants. 

Règlement re FR. : les abordages en mer..... 4 1 Des tabl:aux des signes flottants et du règlement pour prévenir lef 

£ abordages en mer doivent être affichés. 


qualifié. 
(2) Les carles, 


(4) L'inspecteur de la navigation peut exigcr, lorsqu'il le juge nécessaire, la revision et la compensation des compas par un spécialisté 


ouvrages et instrmnents nautiques doivent être à la disposition de de quart, 


(3) L'ouvrage ne ?, volume I, doit être constamment à Ja disposition de l'officier de qu 
Nora. — Pour les instruments et documents marqués d'un astérisque, se reporter à :'article 153 du règlement {8 3}: 
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ANNEXE VI 


CHAPITRE 1X 


CONDITION D'INSTALLATION ET D'ARMEMENT 
DES ENGINS DE SAUVETAGE 


Armement des embarcations de sauvetage 
des navires de la première catégorie. 


« Art. 9, — Chaque embarcation de sauve- 
tage d'un navire de la première catégorie est 
munie de l'armement suivant: 


« a) Un nombre suffisant d'avirons pour la 
nage en pointe, plus deux avirons de re- 
change et un aviron de queue, un jeu et demi 
de dames de nage ou de tolets, une gaffe. 

« Les avirons sont munis de sauvegardes; 
les dames de nage et tolets sont attachés à 
l'embarcation par des aiguillèttes : 

« b) Deux tampons pour chaque nabie, une 
écope, un seau en fer galvanisé. 

« Il n'est pas exigé de tampons pour !es 
none munis de soupapes automatiques con- 
venables. 

« Les tampons, l'écope et le seau sont atta- 
chés à l'embarcation par des aiguillettes ou 
des chainettes; 

« c) Un gouvernail muni d'une barre fran- 
che ou à tire-veilles, monté prêt à servir et 
attaché à l'embarcation par des aiguillettes; 

« d) Deux hachettes placées l’une à l'avant, 
l'autre à l'arrière de l'embarcation et atta- 
chées par des aiguillettes; 

« e) Un fanal garni pouvant brûler au moins 
huit heures, et une lampe électrique du typo 
torche à trois éléments manipulable conser- 

. Vée dans un étui métallique à fermeture étan- 
che. L'efficacité de cette lampe doit être pério- 
diquement vérifiée; 

« f) Un ou plusieurs mâts avec au moins 
une voile solide et le gréement correspondant; 

« g) Un compas efficace; 

« h) Une filière extérieure en guiriande; 

« i) Une ancre flottante; 

e j) Une bosse de 35 mètres de longueur 
au moins; 

« k) Un récipient contenant 4 litres et demi 
d'huile végélale ou animale avec un dispositif 
convenable pour le filage de l'huile et pouvant 
être amarré à l'ancre flottante; 

« l) Une boîte contenant au moins douze 
signaux rouges automatiques et une boîte 
le ‘out dans des récipients étan- 
ches; 

« m) Un coffre convenable pour recevoir le 
petit matériel d'armement, 

« Le matériel non contenu dans le coffre 
est maintenu en place par des jarretières ou 
rubans faciles à larguer, 

« Les embarcations de sauvetage à moteur 
sont dispensées de porter un mât et des voiles 
et n'ont besoin que de quatre avirons, mais 
elles doivent avoir deux gaffes. 

« Les embareations de sauvelage pontées ne 
doiven! pas avoir de nable, mais eiles ont au 
moins deux pompes de cale. 

« Dans le cas d'un navire à passagers affecté 
à l'Atlantique Nord (au Nord du parrallèle 35 
degrés de latitude Nord), une partie seulement 
des embarcations est pourvue de mâts et voi- 
les et la quantité de lait condensé peut être 
réduite de moitié. 

« Les embarcations à moteurs des navires 
à passagers doivent être munies d’une instal- 
lation radiotélégraphique et d’un projecteur. 

« L'installation radioélectrique émettrice 

doit avoir une puissance de 10 mètres ampè- 
res, sauf impossibilité pratique, mais cette 
puissance ne peut, en aucun cas, descendre 
au-dessous de 8 mètres ampères. 
rojecteur doit être constitué par une 
au moins 80 watts, un réflecteur eff- 
cace et une source d'électricité permettant 
d'éclairer effectivement un objet de couleur 
claire sur une zone d'environ 18 mètres de 
largeur, à une distance de 130 mètres pendant 
une durée totale de six heures et en fonction- 
nant sans interruption pendant au moins trois 
heures. 

« Lorsque l'installation et 
le projecteur sont alimentés par la même 
source, celle-ci doit être assez 
assurer le fonctionnement simultané des 


« Le 
fampe 


uissante ur 


eux | 


apparvils. 


« L'installation radiotélégraphique et le pro- 
ecteur doivent être d'un lype approuvé par 
e secrétaire d'Elat à la marine et recettés par 
les services techniques de la marine mar- 
chande. » 


Armement des embarcations et radeaux de 
sauvetage des navires autres que les navires 
de la première catégorie. 


« Art. 11. — L'armement des embarcations 
de sauvetage des navires de la deuxième caté- 
gorie comporte, en principe, le même matériel 
que celui des navires de la première catégorie. 
Toutetois, le secrétaire d'Etat à la marine 
peut, sur la demande de l'armateur et sur 
avis de la commission centrale, s’il s'agit 
d’un navire à passagers, ou des commissions 
de visite prévues aux articies 8 et 9 de la 
loi du 16 juin 1933, s'il s'agit de tout autre 
navire, dispenser les embarcations de porter 
les mâts et les voiles prescrits à l'alinéa f 
de l’article 9 et de satisfaire, dans le cas du 
navire à passagers, aux prescriptions des 
quatre derniers alinéas du même article 9. 


« Chaque embarcation de sauvetage d'un 
navire de la troisième catégorie est munie de 
l'armement suivant: 


« a) Un aviron par banc, plus un aviron 
de rechange et un aviron de queue, un jeu 
RE de dames de nage ou de tolcts, une 
afte ; 

. « Les avirons sont munis de sauvegardes, 
les dames de nage et les tolets sont attachés 
à l’embarcation par des aiguillettes; 

« b) Deux tampons pour chaque nable, une 
écope, un seau en fer galvanisé. 

« Il n’est pas exigé de tampons pour les 
nables munis de soupapes automatiques con- 
venables. 

« Les tampons, l’écope et le seau sont afta- 
chés à l'embarcation par des aiguillettes ou 
des chuinettes; 

« c) Un gouvernail muni d'une barre fran- 
che ou à tire-veilles monté, prêt à servir et 
attaché à l’embarcation par des sauvegardes; 

« d) Une ancre flottante; 

« e) Une bosse de 35 mètres de longueur au 
moins ; 

« f) Un récipient contenant 4 litres et demi 
d'huile végétale ou d'huile animale, avec un 
dispositif convenable pour le filage de l'huile 
et pouvant être amarré à l'ancre flottante; 

«a g) Une boîte contenant douze signaux 
rouges automatiques et une boîte d’allumettes, 
le tout dans des récipients étanches; 

« h) Un coffre convenable pour recevoir le 
petit matériel d'armement; 

« i) Une filière extérieure en guirlande; 

« j) Un fanal garni et une lampe électrique 
du type torche à trois éléments, manipulable, 
conservée dans un étui métallique à fermeture 
étanche. L'efficacité de cette lampe doit être 
périodiquement vérifiée. 


e Le matériel non contenu dans le coffre 
est maintenu en volace par des jarretières ou 
rubans faciles à larguer. 

a L'armement des embarcations de sauve- 
tage des navires de la quatrième catégorie 
Dem en principe, le même matériel que 
celui des navires de la troisième catégorie. 
Toutefois, l'ancre flottante et l'appareil à filer 
de j'huile ne sont pas exigés si le navire na- 
vigue exclusivement dans des eaux abritées. 


« Chaque cmbarcation de sauvetage des na- 
vires de 1a cinquième catégorie est munie de 
l'armement suivant: 


« a) Un aviron par banc, un jeu complet 
de dames de nage ou de tolets attachés à l’em- 
barcation, une gaffe, une bosse et une écope; 

a b) Deux tampons pour chaque nable atta- 
chés à l’embarcation avec des aiguillettes ou 
des chaïinettes; 

a Un fanal; 

« d) Une filière extérieure en guirlande. 


« L'armement des radeaux des navires des 
deuxième et troisième catégories est icentique 
à celui qui est prévu pour les navires de 
la première catégorie. 

« L'’armement des radeaux des navires de 
la quatrième catégorie ne comporte pas d’an- 
cre flottante ni d'appareil à filer de l'huile si 
le navire est appelé à effectuer des voyages 
dans des eaux toujours abrilées. 


« L'armement des radeaux des navires 4e 
la cinquième catégorie ne comporte que des 
avirons, trois tolets et une bosse », 


Art. 2. — L'article 158 bis du décret du 
dé septembre 1934, modifié par le décret du 
& mai 1939, ainsi que l'annexe 5 du même 
décret, sont abrogés. - 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 3. — Les dispositions nouvelles: 


De l'article 147 relatives aux tuyaux d'éva. 
cuation d’eau et dalois; 

De l'article 159 relatives à la passerelle ds 
commandement et au poste de commande. 
ment de secours; 

De l'article 213 relatives aux appareils, dis. 
positifs, installations et locaux susceptibles de 
présenter -des risques spéciaux d'incendie, 
sont qe à tous les navires qu’elles vl- 
sent, dont la quille aura été posée artir de 
la date de publication du présent décret, et, 
en ce qui concerne l’objet de leur refonte ou 


de leurs réparalions, aux navires qui entreront 


en refonte ou en grandes réparations à partir 
de cette date. 


En ce qui concerne les questions radioélec 
triques, les services techniques de la marine 
marchande établiront les spécifications des 
différents types d’émetteurs et de récepteurs 

révus au chapitre VII (art. 162 à 166). Ils 
es communiqueront aux Constructeurs de ma- 
tériel de T. S. F. qui en feront la demande et 
feront subir aux matériels présentés à l'ap- 
probation les et vérifications néces- 
saires. Ils établiront également une liste du 
matériel actuellement en service sur les diffé. 
rents navires et répondant aux obligations pré- 
vues dans le présent règlement, Ils décideront, 
en accord avec les fabricants, des modifica- 
tions susceptibles d'adapter certains matériels 
actuellement en service aux obligations pré- 
vues par le présent règlement. 

Le secrétaire d'Etat à la marine fixera les 
dates auxquelles les installations radioélectri- 
ques, les installations de sondage et le per- 
sonnel radiotélégraphiste des navires devront 
répondre aux obligations nouvelles du présent 
décret, Toutefois, ces installations devront ré- 
pondre, à la date du 4er janvier 1944, aux obli- 
gations prévues dans le règlement général des 
radiocommunications annexé à la convention 
internationale des télécommunications. 


Les dispositions nouvelles: 

De l’article 221 relatif aux spécialistes de 
défense contre le feu; 

De l’article 224 relatif aux diffuseurs d’eau 
des lances d'incendie, 
sont applicables dans un délai de six mois à 
partir de la date de publication du présent dé- 
cret. 

Sont applicables, dès la publication du pré- 
sent décret, les prescriptions qui n’y sont l'ob- 
jet d'aucune disposition contraire. 


Art. 4. — Le ferme: « ministre de la marine 
marchande » est remplacé, partout où il figure 
dans le texte du décret du {er septembre 1934, 
par le terme: « secrétaire d'Etat à la ma- 
rine », 

Art. 5. — Le secrélaire d'Etat à la marine est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
che[ des forces maritimes francaises, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
‘YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
Gi BERGERET. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 
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Décret n° 865 du 28 mars 1942 relatif au di- 
piôme de radiotélégraphiste de la marine 
marchande française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Lançais, 

Vu la loi du 41 avril 4941 fixant les atlri- 
butions du secrétaire d'Etat à la marine en 
se qui concerne le statut social et profes- 
sionnel des marins du commerce et de 2x 

che et des agents du service général. 

Vu la loi du 38 février 4942 fixant le statut 
des opérateurs à bord des 
navires de commerce, de péche et de plai- 


Décrétons : 

Art, 4er, — Sur tous kes navires à bord des- 
quels installation d’un poste de radiotélé- 
graphie est obligatoire en vertu des disposi- 
tions de l'article 462 du décret du 1+ sep- 
tembre 19341 relatif à l'application de la 
du 16 juin 1933 sur Ja sécurité de la nav:- 
gation maritime, les opérateurs radiotélégra- 
phistes doivent, en plus du certificat inter- 
national de radiotélégraphiste de 4" ou de 
% classe, être pourvus du diplôme de radio- 
télégraphiste de Ja marine marchande fran- 
çaise. 

Art. 2 — Le diplôme prévu à l’article - 
rédent est délivré après un examen portant 
sur des connaissances nn techniques, 
professionnelles ct nautiques. Pour se pré- 
senter à cet examen, il faut être tilulaire 
du cerlificat internalional de radiotélégra- 
phiste de 1re classe ou de 2° classe, étre de 
nationalité française et âgé de dix-huit ans ré- 
volus au 31 décembre de l’année au cours 
de laquelle a lieu l’examen. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à la marine 
fixe les conditions de présentation à cet exa- 
ment, la nature des épreuves et la compo- 
silion de la commission qui sera chargée de 
les faire subir. 

Art. 3. — Le décret du 17 novembre 1936 
insliluant un diplôme de radiotéégraphiste 
de la marine marchande et le décret du 
3 mars 1937 qui l’a modifié sont abrogés. 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d’Elat à 
Ja marine est chargé de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

PH. VÉTAIN. 

Var le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

L'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Etat à la 
Al DARLAN. 

Le secrétaire d'Etat aux communications 
JEAN BERTHELOT. 


Ministre marine, 


Examen pour l'obtention du diplôme 
de radiotc!égraphisie de la marine marchande. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à ja marine, 


Vu le décret du 28 mars 4942 inslituant un 
dipôme de radiotéfégraphiste de la marine 
Härchande française, 


Arrête: 


Art. 4er, — L'examen pour l'obtention du 
diplome de radiotélégraphiste de la marine 
Inar-haihde est subi annuellement devant une 
foaun'ssion dont la composition est fixée par 
realif aux commissions d'examens de 
-\ Inarine marchande. 

Art. 2. — L'examen comprend des épreuves 
(rrtes et des épreuves orales notées 
d'après l'échelle en vigueur dans les au- 


tres examens pour l'obtention des brevets } 


d'officiers de la marine marchande; la note 
attribuée à chaque composition ou interro- 
gatoire est multipliée par un des coefficients 
ci-après : 


A. — Epreuves écrites. 
Coeffieients, 


I. — Rédaction sur un sujet de 
formation générale (durée: trois 
heures), paragraphe A du pro- 

IL, — (Composition d'électricité 
et radioélectricité 


(durée : trois 
heures), paragraphe B du pro- 


III. — Composition sur des no- 
tions de navigation (durée: deux 
heures), paragraphe C du pro- 

IV. — Composition sur des no- 
tions de météorologie (durée : 
une hevre), paragraphe D du pro- 

V. — Traduction d'anglais (du- 
rée : une heure) (textes et télégram- 
mes 2 


20 


Chacune de ces compositions comprend plu- 
sieurs questions portant sur différentes parties 
du programme, 

Aucun document autre qu'un dictionnaire 
rédigé en anglais n’est autorisé. 

Sont déclarés admissibles aux épreuves ora- 
les les candidats ayant réuni aux épreuves 
écrites un minimum de 240 points (soit une 
moyenne générale de 12) sans avoir de note 
inférieure à 5. 


B. — Epreuves orales. 


Coefficients, 
J. — Formation générale.......... 5 
II, — Electricité radicélec- 
5 
À 
IV. Æ Météorologie................. 3 
V. — Technologie mar !me et 
2 
VI. — Sécurité, incendie, gaz... 
VIII. — Langue anglaise... 3 
30 
Sont déclarés admis les candidats ayant 


réuni dans l’ensemble des épreuves écrites et 
des épreuves orales un mininium de 600 points 
(soit une moyenne générale de 12) sans avoir 
une note zéro, ou deux notes inférieures à 5. 


Art. 3. — L'examen pour J'obtenlion du di 
plôme de radiotélégraphiste de la marine mor 
chande a lieu lors des sessions générales 
l'examens de la marine marchande de juin- 
juillet. 

Les épreuves écrites ont lieu dans tous les 
centres d'épreuves écriles des candidats affi- 
ciers de la marine marchande les ;remier et 
deuxième jours d'examen. 

Les sujets des compositions fixés par la :0m- 
mission prévue à l’article 1er du présent arrêté, 
sont contenus jusqu’au début de chaque 
composition, dans des enveloppes fermées qui 
sont ouvertes en présence des candidats, 

Les épreuves orales ont lieu dans tous les 
centres où siège la commission d'examens 
prévue à l'article 17 du présent arrété. 


Art, & — Les dispositions de l'arrêté du 
2 juin 1928, modifié le 7 mai 1%2, relatives à 
l'inscription des candidats au brevet d'offi- 
cier de la marine marchande, à Ja constitution 
des dossiers, à la surveillance et à ja corrc:- 
tion des épreuves, à la délivrance des brevets, 
sont applicables à l'examen pour l'ohten‘ion 
du diplôme de radiotélégraphiste de la marine 
marchande. 

Le certificat médical devra spécifier que les 
candidats satisfont aux aptitudes physiques 
suivantes : 

a) Intégrilé de tous les appareils crganiques, 
en particulier des appareils respiratoires et 
cculatoires; 


b) Acuité visuelle de six dixièmes pour un 
œil et de quatre dixièmes pour l’autre, avec 
verres correcteurs s'il y a lieu. Le daltonisme, 
la diplopie et le strabisme prononcés entral- 
nent l’inaptitude : 

c) Acuilé auditive normak, Le bégaiement 
est une cause d'inaptilude, 

Art. 5. — Est approuvé le programme an- 
nexé au présent arrêté des connaissances exi- 
gées des candidats à l'obtention du diplôme 
de radiotélégraphiste de marine mar- 
chande (1). 

Art. 6. — Sont et demeurent abrogées toutes 
dispositions contraires au présent arrêté et 
notamment celles de l'arrêté du 15 février 
1937 et du progremme qui est annexé. 


Fait à Vichy, k 31 mars 19%, 
Al DARLAN, 


(1) Nora. — Ce programme sera publié au 
Bulletin officiel de la marine marchande et 
déposé dans les bureaux des chefs de quar- 
tiers de l'inscription maritime où les intéres- 
sés pourront le consulter, 


— 


Préparation aux examens pour l'obtention du 
diplôme de radiotélégraphiste de la marine 
marchande, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 


d'Elat à la marine, 


. Vu le décret du 2% mars 1942 instituant un 
diplôme de radiotélégraphiste de la marine 
marchande française, 


Arrête : 


Art. fer, — 1. Une section préparatoire aû 
diplôme de radiolélégraphiste de la marine 
marchande est instituée dans les grandes 
écoles d2 navigation de Marseille, Nantes et 
le Havre, 


2. La durée des cours est de deux années: 


Première année: préparation du certificat 
international de radiotélégraphiste de % 
classe ; 


Deuxième année: préparation du diplôme 
de radiotélégraphiste de la marine marchande 
et du certificat international de radiotélégra- 
phiste de {re classe, 


3. L'admission en première année est pro- 


noncée à la suite d’un examen d’entré dont 
le programme est donné en annexe (1). 

L'admission en deuxième année est sûbor- 
donnée à la possession du certificat interna- 
tional de radiolélégraphiste de 2° ou de 1re 

Art. 2, — Sont et demeurent abrogtes lou 
disp contraires au présent 
et notamment celks de l'arrêté du 22 avri 
19937 et du programme qui lui est annexé. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1942, 

Al DARLAN, 
(1) Nora. — Ce programme sera publié an 


Bulletin officiel de la marchande et 
déposé dans les buré aux des chefs de quar 
liers de l'inscription maritime où les intéres- 
sts pourront le consulter. 


marine 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Décret n° 915 du 1° avril 1942 relatit à l'ins- 
titution d'une commission de contrôle du 
papier d'édition, 


Nouz, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la vice- 
résidence du conseil, du secrétaire d'Etat à 
‘éducation nationale et à la Funesse et du 
secrétaire d'Etat à la production industrielle; 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 
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3 Avril 1942 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels : 

Vu le décret du 3 mai 1941 portant création 
du comité d'organisation des industries, arts 
et commerces du livre; 

Vu le décret du 10 juin 1941 portant créa- 
tion du conseil du livre français, 


Décrélons : 


Art. fe. — Il est institué une commission 
de contrôle du papier d'édition chargée de 
surveiller l'empboi du papier mis ou laissé 
à la disposition des Cdileurs. 

La commission de contrôle est composé: 
de cinq membres, savoir: 

Le président du conseil du livre français. 

Le directeur responsable du comité d'or- 
gs des industries, et commerces 
u livre. 

Le président du syndicat des éditeurs. 

Deux auteurs désignés par Je conseil âu 
livre français. 


Art. 2. — Le contrôle aura lieu avant la 
mise en ouvre du papier, selon des moda- 
lités qui seront déterminées par la commis- 
sion de contrôle du papier d'édition et qu 
feront l'objet de décisions du directeur res 
ponsable du canité d'organisation des jin- 
dustries, arts et commerces du livre, prises 
sur l'ayis conforme de cette commission 
Ces décisions seront sanctionnées dans les 
conditions prévues à l'article 7 de Ja loi eu 
46 août 1940. La commission, en Cas d’infra=- 
tion, pourra prescrire, en outre, ia réduction 
et la suspension des répartitions de papier. 


Art. 3, — Le commissaire du Gouvernement 
auprès du comité d'organisation des indus- 
tries, arts et comenerces du livre, aura ac2ès 
aux réunions de la commission de contrüie 4u 
papier d'édition. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la vice-pré- 
sidence du conseil, le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse et :2 serré- 
taire d'Etat à la production ind'astrielie sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 1er avril 1912, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
vice-présidence du 
BENOIST-MÉCIUN, 


à la conseil, 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le secrétaire d'Elat 
à la yroduction industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Relèvement des tarifs de solde des officiers. 


Rectificatit au Journal officiel du 7 mars 
1912, page 944: 

Tarif no 2, tableau A, % colonne (solde 
budgétaire}, Lieutenant, 2° échelon (apres 
3 ans de grade ou après 8 ans de service), 
au lieu de: « 25.277 fr. 66 », lire: « 35.237 
francs 66 

Tarif ne ?, tableau B, 6° colonne (quotité 
nette par jour), Lieutenant, 4e échelon (après 
9 ans de grade ou après 6 ans de grade €l 
146 ans de service) au lieu de: « 90 », lire: 
« 

Tarif n° ?, tableau B, 3° colonne (retenue 
pour pension), Lieutenant, {er échelon (avaai 
ÿ ans de grade), au lieu de: « 1.353 fr. 75 », 
Lire: « 1.39% [r, 76 ». 


—+ 0 


SECRÉTAMAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Repert de orédit. 


Par arrêté en date du 16 mars 1942, un 
crédit a été reporté de l'exercice 1941 à l’exer- 
cice 1942 au chepitre suivant: 

Chap. 54. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations: 2340 fr. 


Oftiess du travail, 


Par arrèté en date du 18 mars 1942, les dis- 
positions de l'arrêlé du 24 novembre 1951 

portant incorporation dans les cadres des of- 
ices du travail de M. Chiron, en qualité de 
directeur de l'office départemental du tra- 
vail de 2° catégorie, 2° classe, à Caen, ont 
été modifiées comme suit: 

« M. Chiron est incorporé dans les cadres 
des offices du travail à titre temporaire et 
dans les condilions prévues par l'article 415 
du décret du 2 juillet 1%1, en qualité de 
directeur d'office départemental du travail 
de 2e catégorie, classe, à Caen ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTMELLE 


Fonde de cenceurs. 


Par arrèté du 30 mars 1942, un crédit de 
46.55 fr. a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, pour l'exercice 1942, au budget âu 
secrélariat d'Etat à la production industrielle, 
au chapitre 40 (art. 1er): « Matériel Cet dé- 
penses diverses. — Ecoles nationales supé- 
rieures el écoles techniques des mines ». 


Corps des ingénieurs d'Etat de l’industrie mé- 
canique et corps des ingénieurs des fabri- 
cations meeaniques. 


Far arrêté en date du 30 septembre 1941, 
ont été admis provisoirement: 


14° Dans le corps des ingénieurs d'Etat 
de l'industrie mécanique. 


M. Combes (Marcel-Prosper), ingénieur en 
chef de 2e classe, à inscrire sur l'annuaire 
entre MM. Marichal et Montlaur, 

M. Martin (Jean-Baptiste-Paul), ingénieur 
principal, à - inscrire sur l'annuaire avant 
M. Schweitzer, 

M. de Crespin de Billy (Marie-Pierre), in- 
génieur principal, à inscrire sur l'annuaire 
entre MM. Chassing et Leblet. 


20 Dans le corps des ingénieurs 
des fabrications mécaniques. 


M. Plessy (Fernand-Maurice), ingénieur de 
1re classe des fabrications mécaniques, à ins- 
l'annuaire entre MM. Locherer et 

ale 


6 
Administrateurs proviceires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 190 prévoyant 
la nomination d'adiministrateurs provisnires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 


Vu le décret du 16 janvier 19H; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les dir. 

eants de la société anonyme Baltour 

atty et Ce, ingénieurs, 48, avenue Matignon’ 
à Paris (8°), d'exercer leurs fonctions, à 


Arréte : 

Arlicle unique. — M. Charlés d'Orne 
ingénieur des arts et manufactures, 62, r— 
au Louvre, à Paris (2), est nommé adminis. 
gr à provisoire de la société anonyme Bal. 
our, Beatty et C°, ingénieurs, 18, avenue Ma. 
tignon, à Paris (8°). 

Fait à Paris, le 30 mars 1042. 


Pour Je secrétaire d'Etat À la producti 
industrielle et par délégation: my 
Le conseiller d'Etat secrétaire généra 
de l'industrie et du commerce intc. 
rieur, 
PICHHLONNE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Commissaire aux travaux dans le département 
du Rhône. 


Par arrêté en date du 23 mars 1942, M. Re. 
naud (Pierre), ingénieur en chef hors classe 
des ponts et chaussées à Lyon, a été nominé 
commissaire aux travaux dans le département 
du Rhône, à dater du 1° janvier 192, en 
remplacement de M. Champsaur, appelé à 
d'autres fonctions 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 987 du 31 mars 1942 portant appro- 
bation d’un arrêté du geuverneur général 
de l'indechine du 15 juillet 1941 portant re- 
maniement du budget général pour l'exer- 
cice 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Je sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 portant 
fixalion des pouvoirs du gouverneur général 
et organisation financière et administralive de 
l'Indochine ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur :0 
régime financier des colonies: 

Vu le décret du 8 novembre 1M0 relatif au 
conseil de gouvernement de l’Indochine; 

Vu le décret du 22 juillet 1941 portant appro- 
bation du budget général de l’Indochine pour 
l'exercice 4941; 

Sur Je rapport du secrétaire d’Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Est approuvé l'arrété du gou- 
verneur général de l’Indochine du 45 juillet 
191 portant remaniement du budget général 
pour l'exercice 1941. 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux colonics 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Ftat 
français et au Journal officiel de l’Indochine 
et inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies. " 

Fait à Vichy, le 31 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

le  aréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
Vichy — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron 


